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			CHAPITRE Ier


			Origine du Dourbonnais : les Eduens, les Arvernes, les Bituriges. — Délimitations. — La colonie des boïens. — dernières luttes des Gaulois contre César. — Fin de Vercingétorix. — Le Bourbonnais dans la division des Gaules par Auguste. — Incursion dans les actualités. — Jugement de M. de cormenin sur les écrivains de la province. — Le dernier des Gaulois. — Vitelius à augustodunum. — Le christianisme dans le Bourbonnais. — Les Visigoths. — Les Francs. — Les Leudes, sentinelles sur la Loire. — Conquête de l’Aquitaine par Pépin-le-Bref. — Origine de la maison de Bourbon. — Les sires et les ducs de Bourbon, depuis Adhémar jusqu’au fameux connétable de Bourbon, avec un aperçu général de leur règne féodal.
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			L’ancien Bourbonnais, compris aujourd’hui presque en totalité dans le département de l’Allier, était occupé, avant la conquête romaine, par les Eduens (Aedui), sur la rive droite de l’Allier ; les Bituriges (Bituriges Cubi) et les Arvernes (Arverni) se partageaient la rive gauche de cette rivière. Le territoire des premiers s’étendait loin au-delà de la Loire, puisqu’il comprenait le pays qui forma depuis les évêchés de Nevers, d’Autun, de Châlons et de Mâcon. Les Bituriges Cubi tenaient le Berry et une partie du Bourbonnais. Les Arvernes, outre l’Auvergne, peuplaient la contrée comprise entre l’Allier et le Cher : ils confinaient, de ce côté, les Bituriges Cubi (1). Les limites du territoire habité par ces trois peuples étaient donc, à proprement parler, celles de la Bourgogne, de l’Auvergne et du Berry : le futur Bourbonnais était une dépendance de ces divers pays ; l’histoire de cette province, jusqu’à l’invasion des Francs, est conséquemment celle des Eduens, des Arvernes et des Bituriges. Un épisode vient toutefois s’y mêler, au commencement de la période gallo-romaine : avant de le mentionner, disons que ces deux dernières nations furent les premières qui essayèrent de réagir contre l’asservissement qu’avaient apporté les dominateurs du monde. Nul peuple ne répondit plus promptement que les Arvernes et les Bituriges à l’appel de Vercingétorix, lorsque ce général fit espérer aux enfants de la Gaule un affranchissement à la conquête duquel leurs armes se brisèrent. Il n’en fut point ainsi des Eduens : déjà façonnés au joug, ils n’osèrent joindre leurs efforts à ceux des Gaulois qui voulaient le rompre. Plus tard, ils se déclarèrent contre les Romains, mais ce fut alors une honteuse défection.


			En reprenant plus loin les événements, nous voyons qu’au moment où les Helvétiens tentèrent de pénétrer dans les Gaules, ils s’allièrent avec les Boïens, peuple venu de la Gaule-Aquitaine, disent quelques auteurs (2), voisins des montagnards de l’Helvétie (3), selon d’autres écrivains. Or, ce projet de migration ayant appelé sur le pays des Eduens la dangereuse protection de César, les Helvétiens et leurs auxiliaires furent vaincus par l’illustre romain, sur les bords de la Saône. Les Boïens, après cette défaite, ne devaient pas être plus de douze à quatorze mille, et dans ce nombre, on comptait à peine cinq à six mille combattants. Comme cette peuplade avait montré pendant le combat, ce courage éclatant qui inspirait toujours de l’estime à César, il ne voulut point obliger ces braves à rentrer dans les montagnes d’où ils étaient partis, il leur permit de former un établissement en deçà des Alpes. C’est lui-même qui nous l’apprend : Boïos, petentibus Æduis, quod egregiâ virtute erant cogniti, ut in finibus suis collocârent concessit : quibus agros illi dederunt, quosque posteà in parem juris libertatisque conditionem, atque ipsi erant, receperunt (4). Peut-être serait-il plus exact de dire, que le héros ordonna aux Eduens de recevoir sur leur territoire ces étrangèrs qui, ayant eu à se louer de sa générosité, devaient être pour lui une sentinelle vigilante, sur la frontière des Arvernes et des Bituriges, peuples belliqueux, qu’il savait peu disposés à se soumettre.


			Quoiqu’il en soit, les Eduens placèrent les protégés des Romains, entre la Loire et l’Allier, c’est-à-dire sur les confins des Arvernes et des Bituriges. C’est là que les Boïens fondèrent une petite ville qu’ils appelèrent Gergovia Boïorum, établissement disparu jusque dans ses derniers vestiges, et dont nos archéologues explorateurs les plus avisés n’ont pu retrouver même l’emplacement (5). Il faut malheureusement ajouter que cette ville antique est la seule de celles ayant existé dans le Bourbonnais dont l’histoire ait constaté l’existence, la seule dont elle ait conservé le nom. Toujours est-il évident que le pays cédé par les Eduens à la colonie Boienne, fut le centre de ce duché des temps postérieurs, et que si Gergovia ne s’éleva point, comme on l’a dit, sur le territoire où l’on a bâti depuis Moulins, le peu d’espace compris entre la Loire et l’Allier donne lieu de penser que cette capitale ne pouvait être éloignée du lieu où se trouve aujourd’hui celle du département.


			Amis reconnaissants des Romains, les Boïens ne firent pas cause commune avec les Gaulois réunis sous les ordres de Vercingétorix, pour reconquérir l’indépendance nationale ; ils se déclarèrent contre eux, et s’enfermèrent dans leur ville.


			« Gergovie n’avait pas sept ans d’existence, dit M. Coiffier, historien du Bourbonnais, lorsqu’elle fut attaquée par Vercingétorix ; quelle construction pouvait avoir faite, pendant ce peu de temps, un petit peuple vaincu, qui n’avait apporté que ses bras, et qui devait être au moins autant occupé de sa subsistance que de son habitation. On en a peu parlé depuis ; à peine la trouve-t-on dans quelques dénombrements des villes gauloises ; ce qui prouve que ses commencements furent faibles, ses progrès peu importants ; et il n’est pas étonnant qu’on n’en puisse plus découvrir la trace ».


			On pourrait même ajouter que l’existence du peuple Boïen lui-même ne fut pas de longue durée ; car à peine occupe-t-il une place dans l’histoire des premiers siècles de l’ère chrétienne : « jetée sur les confins de nations belliqueuses, querelleuses et jalouses, dit l’auteur de l’Ancien Bourbonnais, celle-ci s’usa dans de nouveaux combats, et fut effacée sans doute, sous les pas des hommes du Nord ».


			Cependant les Boïens, en attendant que César vînt les secourir, se défendaient vaillamment contre le général gaulois, qui apprenant enfin l’approche de son redoutable ennemi, laissa Gergovie, et marcha au-devant des Romains. Les combats qui furent livrés dans le pays des Bituriges, appartiennent à une autre section de cette histoire ; ceux dont les montagnes de l’Auvergne devinrent le théâtre sont étrangers à notre sujet ; nous constaterons seulement ici que Vercingétorix, pour remonter l’Allier, suivit sa rive gauche, tandis que César remonta la rive droite, et dut passer cette rivière près de Vichy.


			Avant de continuer le récit des faits accomplis sur le territoire qui, postérieurement, devint le Bourbonnais, qu’il nous soit permis de répandre en pensée, quelques fleurs sur la tombe inconnue du dernier défenseur de l’indépendance gauloise : ces fleurs, nous les empruntons à la brillante narration d’Achille Allier (6), premier auteur de l’Ancien Bourbonnais... Cet écrivain si regrettable, qui fut tout à la fois poète, historien, artiste, après avoir fait entendre dans ses pages imitatives le dernier soupir de la liberté gauloise, dit avec sa verve pleine d’animation et éclatante de coloris :


			« Debout sur son tribunal élevé, entouré d’une pompe déjà impériale, César fit entasser à ses pieds les armes déjà rendues, reçut les otages et les chefs prisonniers... Vercingétorix parut, et s’avançant toujours fier, rappela à son vainqueur une ancienne amitié. Lui, en voyant cet homme énergique élu par tant de nations, célèbre par ses victoires, hardi dans le danger, grand dans le malheur ; Vercingétorix, dont on rappelait le nom à Rome, sur lequel ses ennemis comptaient pour lui ravir la Gaule, l’honneur et le fruit de ses anciens triomphes ; Vercingétorix, enfin, qui avait osé balancer la fortune de César ; lui, dis-je, pensait que ce serait là un bel ornement pour un triomphe... Vercingétorix fut traîné derrière son char, aux cris du peuple, avide de voir les grandes douleurs, curieux de contempler les grands hommes humiliés... Jeté dans les fers, le noble Arverne y languit cinq années, puis il fut mis à mort, ainsi que la civilisation romaine en usait envers les Barbares révoltés » (7).


			Par cette conduite indigne de son caractère, César révéla à l’univers la jalousie que le généralissime gaulois lui avait inspirée ; il livra ainsi plus magnanime à la postérité la renommée de Vercingétorix, et diminua de cent coudées le colosse de sa propre gloire.


			Dans les divisions successives des Gaules, faites par César Auguste et ses successeurs, le Bourbonnais futur suivit le sort des trois pays dont il dépendait : les Eduens avec les Boïens, leurs hôtes, furent compris dans la première Lyonnaise ; les Arvernes et les Bituriges appartinrent à l’Aquitaine qu’on appela la première sous le règne de Constantin, qui sépara cette contrée en trois provinces secondaires. On peut se faire une assez juste idée, par l’ancienne division religieuse, des portions de territoire qui précédemment appartenaient à chacun des trois États gaulois, devenus gallo-romains : lorsque le christianisme fut définitivement établi parmi les Gaulois, il choisit les villes populeuses pour établir ses métropoles : le pouvoir spirituel se plaça près du pouvoir temporel pour mieux le dominer ; partout où se trouvait un gouverneur, l’Église mit un évêque. Ainsi les Boïens devinrent fidèles de l’évêché d’Autun ; les Arvernes, riverains de l’Allier, relevèrent du siège de Clermont ; et les Bituriges, établis entre cette rivière et le Cher, eurent pour prélat l’archevêque de Bourges. Il est à remarquer que cette division gallo-romaine, adoptée par l’Église chrétienne, s’est maintenue presque intacte, d’un bout à l’autre de la France, jusqu’au moment de la Révolution.


			Lorsqu’Auguste, après un dénombrement de tous les sujets de son empire, eut connu les familles illustres des Gaules, il fit recevoir dans le sénat un bon nombre d’Eduens et d’Arvernes : « ils étaient les plus redoutables parmi les Gaulois, dit Achille Allier, ils furent les plus caressés, et leur pays reçut ainsi un reflet lointain de la grandeur romaine ». Mais, comme toute la Gaule, il dut subir en même temps cette distinction qui formait trois classes de citoyens : les sénateurs, qui seuls avaient droit aux grandes dignités, les curiaux (8), et les ingénus. Ces derniers ne se distinguaient des esclaves que parce qu’ils possédaient au moins leurs corps. La classe des ingénus comprenait les artisans des villes et les cultivateurs des campagnes, également privés de tous droits politiques. Voilà bien déjà la division féodale avec ses nobles, ses bourgeois et ses manants.


			Bibracte (Autun), devenue Augustodunum, fut, durant la période romaine, un centre de lumières, où les Eduens et même les Arvernes des bords de l’Allier et de la Loire, durent aller acquérir l’instruction et les belles manières, en même temps qu’ils se pénétrèrent de l’obéissance aux dominateurs, qu’on enseignait dans cette ville. Ce furent cependant ces Eduens, si soumis, si adulateurs de la puissance romaine sous Auguste, qui, après les Andes et les Turons (9), essayèrent de briser le joug attaché au front de la vieille Gaule. Cette tentative malheureuse, dirigée par un Eduen, nommé Sacromir, l’an 21 de l’ère chrétienne, ne servit qu’à faire resserrer les entraves de nos pères, qu’avait relâchées le mépris des vainqueurs, excité par un servilisme honteux. La harangue que le général romain, Silius, adressa à ses légions avant de combattre ces révoltés, fait bien connaître toute l’étendue de ce mépris :


			« Vainqueurs des Germains, leur dit-il, n’est-ce point une honte de vous conduire contre des Gaulois comme si c’étaient des hommes de guerre ! une seule cohorte a battu les Turons rebelles ; une aile de cavalerie a défait les Treverois (10) ; quelques soldats ont soumis les Sequaniens. Riches et voluptueux, ces Eduens sont plus lâches encore ; allez les enchaîner au milieu de leurs rangs, et atteignez-les dans leur fuite ».


			Tel avait été, depuis Auguste, l’asservissement d’une grande partie de la Gaule, que Silius ne daigna pas se souvenir que plus d’une fois le grand César lui-même avait senti broncher la valeur de ses légions devant ces guerriers aujourd’hui si méprisés, et qu’un moment, ce conquérant s’était vu sur le point d’être expulsé de sa conquête. Empruntons encore au récit d’Achille Allier le tableau puissant de verve qu’il fait du combat livré aux Eduens.


			« Les Romains aperçurent enfin leurs ennemis qui osaient les attendre dans un lieu découvert (11), dit le jeune historien : les esclaves Crapellaires formaient le front de bataille avec leur ligne toute de fer ; les cohortes régulières étaient aux ailes ; et la multitude demi-armée se pressait derrière sans ordre et presque sans chefs. Julius Sacrovir, à cheval et parcourant les rangs, rappelait à son armée et les anciennes victoires des Gaulois, et leur liberté perdue, et leur intolérable servitude. L’impétuosité des légions vint heurter la barrière de fer des Crapellaires, masse qui supporta le choc, resta immobile, et que l’épée ni le javelot ne purent entamer. À coups de larges et tranchantes doloires, à coups de haches pesantes, on ouvrit une brèche dans ce mur : ébranlés avec des pieux, poussés avec des fourches, tirés avec des crocs, les esclaves tombaient sans pouvoir se relever : placés là pour mourir, ainsi qu’aux jeux du cirque, ils moururent. La défense inerte de ces hommes, auxquels les Gaulois vainqueurs n’eussent pas même donné une petite part de leur indépendance, fut la seule résistance opposée aux Romains. Cette muraille vivante renversée et franchie, les légions enfoncèrent de toutes parts leurs coins puissants dans des masses d’artisans, de cultivateurs, d’écoliers, soldats inhabiles, mal commandés et mal armés : tous furent massacrés ou dispersés. Sacrovir, avec quelques jeunes amis, se réfugia d’abord à Augustodunum, puis dans une maison des champs. Là, ces malheureux défenseurs d’une patrie dégénérée, s’entre-tuèrent de ces épées qui, n’ayant pu leur donner la liberté, servirent du moins à les sauver de l’esclavage. Ils avaient auparavant mis le feu à la maison, et ce bûcher déroba leurs cadavres à l’outrage des Romains ».


			C’est ainsi que s’exprime un historien de la province, de la province, déclarée nulle en littérature par M. de Cormenin, dans un ouvrage où les Français, peints par eux-mêmes, s’offrent aux étrangers comme une nation de caricatures.


			« Je l’ai dit et n’en démords, s’écrie l’illustre publiciste, hors des barrières de la grande ville, on ne sait point tenir une plume. Il y a des orateurs en province, il n’y a pas d’écrivains. Il n’y en a pas un seul aujourd’hui, un seul sur 32.000.000 d’hommes. S’il y en a un, où est ce météore ? Où est-il ? Qu’il apparaisse sur l’horizon, et qu’on le voie ! Art de l’écrivain, art sublime, il te faut notre soleil intellectuel, notre soleil de Paris pour éclore et pour fleurir ».


			Nous sommes surpris de voir naître sous la main d’un de nos dialecticiens les plus logiques, les plus riches de bons arguments et de raisons probantes, une déclamation aussi vide d’équité et même de pensée. A-t-il donc écrit cela pour se mettre au niveau d’une publication où, de gaîté de cœur, on livre au scalpel du ridicule toutes les classes de notre société contemporaine ? Ce météore, jugé impossible par le trop exclusif Timon, nous venons de le faire luire aux yeux de nos lecteurs qui, certes ! le connaissent déjà : nous ne craignons point d’être démentis par les critiques de bonne foi, par les appréciateurs impartiaux de la littérature assez heureusement inspirée pour peindre avec une noble simplicité, et sans le secours du vernis de néologisme, du brillotement de mots, du cliquetis de phrases, qui peut séduire les littérateurs du Café Anglais, mais dont nous n’aurions pas cru M. de Cormenin épris. Car il a pu voir que la province, précisément, est de nos jours, le refuge des études profondes et consciencieuses. Au moment où le fragment historique du Bourbonnais Achille Allier nous prête, ce semble, un argument contre la disgrâce sans exception prononcée par M. de Cormenin, voici venir un autre écrivain provincial, que nous trouvons armé d’assez bonnes raisons pour répondre à ce détracteur, si sûr apparemment de son autorité, qu’il n’a pas même daigné en donner de mauvaises. Nos lecteurs de la province, accusés de nullité, nous pardonneront sans doute cette nouvelle citation : c’est avec des pièces établissant le bon droit qu’on gagne quelquefois les procès. M. Clairfond, dans la publication périodique intitulée l’Art en Province, qui seule serait déjà une réponse victorieuse à la détraction du savant légiste, a tracé ceci :


			« Qui reconnaîtrait à cette diatribe ce critique, d’ordinaire si élégant et si fin, qui joint à tant d’esprit une urbanité si rare. Il paraît qu’il ne garde les manières polies qu’avec les gens de noble origine, comme messeigneurs les apanages et puissante dame la liste civile. Le reste est de trop bas lieu pour qu’on ait besoin de se gêner (singulier reproche adressé au plus robuste défenseur de la démocratie). — Vous qui parlez si fort, du haut de votre trône de pamphlétaire et de moraliste, continue le provincial, vous qui avez écrit de si belles pages contre le monopole, savez-vous bien, noble Timon, que la cause de cette infériorité, de cette nullité, si vous voulez, est précisément ce monopole parisien dont vous avez l’air de vous féliciter, et qui ruine tout ce qui n’est pas lui ? Quel moyen de se faire entendre, quand il y a une ligne de douanes pour la pensée comme pour le tabac ; quand on ne peut faire passer une idée que sous le couvert de Paris, comme on expédie les marrons de l’Ardèche sous le nom de marrons de Lyon. Ce qui manque à la province pour pouvoir briller, ce n’est pas le génie, honorable seigneur, c’est une tribune. Votre presse parisienne envahit tout, parce qu’elle a pour elle, outre le vaste champ de l’annonce, de la réclame et du compte-rendu, les ressorts, puissants aujourd’hui, d’un charlatanisme sans bornes. Le jour où la province aura des moyens de publicité, la décadence de Paris sera proche ».


			Après cette digression, que nos lecteurs n’auront pas, nous l’espérons, trouvée inopportune, nous revenons au Bourbonnais, encore gallo-romain. Après la révolte des Gaules contre les exactions des agents de Néron, et après la soumission de cette contrée, sous Galba, une nouvelle tentative d’affranchissement prit naissance sur le territoire que nous parcourons : Maricus, du pays des Boïens, essaya une dernière fois de ranimer l’antique nationalité gauloise, excité peut-être par les druides, poursuivis, persécutés, et qui, s’étant réfugiés dans ce pays couvert de bois, y célébraient encore leurs mystères. Maricus, ayant réuni à peu près 8.000 combattants, se disposa à marcher vers Augustodunum, où le sibarite Vitellius languissait au sein de la plus effrénée débauche, couché sur les lauriers flétris de la puissance romaine. L’intrépide Boïen arriva sous les murs de la capitale des Eduens, avec sa petite armée, grossie de quelques milliers d’habitants des campagnes. Ce furent des Gaulois, des Gaulois asservis, qui marchèrent contre lui : à peine quelques légionnaires se joignirent-ils à ces défenseurs de l’esclavage que Rome avait imposé ; et Vitellius ne daigna pas même se soulever du lit moelleux sur lequel il s’enivrait de vins et de voluptés. Seulement, a dit un historien, il couronna de fleurs sa vaste coupe enrichie d’inestimables pierreries, et la vida au succès des esclaves soumis, qu’il venait d’armer contre les esclaves révoltés. Maricus, accablé par le nombre, fut vaincu, pris vivant et réservé au plaisir du satrape romain. On a compris que le guerrier boïen devait périr dans le cirque, dévoré par les bêtes féroces. Vitellius, entouré de ses concubines, de ses courtisans, Eduens et Romains, attendait que ce spectacle sanglant ranimât sa fibre énervée ; son attente fut vaine : les bêtes, lâchées contre Maricus, s’élancèrent sur lui, puis reculèrent, revinrent le flairer, et se couchèrent à ses pieds.


			« Soit que, dans sa vie errante, dit l’auteur de l’Ancien Bourbonnais, il eût trouvé un de ses charmes naturels connus des peuples sauvages qui, par des lois secrètes de sympathie ou d’antipathie, domptent la fureur des animaux féroces ; soit que ces animaux captifs, habitués à dévorer des esclaves amollis et tremblants, fascinés par le regard hardi du barbare à la chevelure éparse, eussent reconnu la puissance d’un homme féroce comme eux, comme eux fort : l’homme destiné à être leur roi ».


			Et, dit très bien Tacite, à cette occasion : quia non laniabatur, stolidum vulgus inviolabilem credebat (et comme il n’était point déchiré, le vulgaire stupide le croyait invulnérable). Plus tard, et lorsque les chrétiens, par centaines, étaient jetés dans le cirque, en proie au paganisme expirant, ce fait naturel eut pris le caractère d’un miracle aux yeux des néophytes.


			Cet incident imprévu étonna Vitellius ; mais il venait chercher, à la vue du sang, une de ces émotions convulsives qui seules pouvaient ranimer sa vie, saturée de jouissances : il fallait que le sang coulât pour accomplir le programme de ses plaisirs de la journée ; il ordonna à ses licteurs d’égorger Maricus.


			Ce héros sauvage fut le dernier des Boïens, peut-être devrions-nous dire le dernier des Gaulois. Après lui, la petite peuplade qui habitait, entre la Loire et l’Allier, un coin du pays des Eduens, tomba dans l’oubli ; mais elle avait au moins protesté, selon ses forces, contre l’esclavage de ses patrons.


			Nous ne suivrons pas, dans tous ses degrés, la dégénérescence de la nationalité gauloise, jusqu’au temps où Rome eut besoin des bras longtemps désarmés de nos pères, pour repousser les invasions du Nord. Il fallut alors que ces maîtres du monde, auxquels le monde échappait, relevassent ceux qu’ils avaient abaissés. Les Romains, dégénérés aux banquets de cette brillante corruption, qu’on nomme une civilisation exquise, se montrèrent presque serviles envers ceux qu’ils avaient enchaînés avec mépris ; les Gaulois furent vengés par l’abaissement de leurs impérieux suzerains ; et leur vengeance fut complète, car ils les servirent avec magnanimité. Mais l’heure suprême de la grandeur romaine avait sonné de l’Orient à l’Occident : Germains, Francs, Bourguignons, Alains, Vandales, Gepides, Goths, Visigoths, Ostrogoths, Sarmates, Huns, débordèrent dans les Gaules : « tous, dit expressivement Achille Allier, accouraient à la grande curée de l’empire en dissolution ». Tandis que les guerriers hyperboréens secouaient sur nos contrées les frimas de leurs manteaux, comme a dit Béranger d’une horde nouvelle et non moins barbare, le christianisme, s’avançant du côté opposé, venait apprendre aux Gaulois à mourir pour de saintes convictions. Ce fût au IIe siècle que les premiers apôtres du Christ parurent dans le pays des Eduens : Andoche et Thyrse, disciples de saint Polycarpe, firent entendre alors à Autun, la parole de Dieu ; tous deux expièrent par le martyre, les sublimes vérités qu’ils avaient prêchées. Au IIIe siècle seulement, Autun devint métropole chrétienne : Amaton en fut le premier pasteur. Mais, combattue par le paganisme, la foi ne triompha décidément parmi les Eduens que vers l’an 324, lorsque l’évêque Sulpicius renversa, d’un signe de croix, la statue de Cybèle, que ces peuples promenaient autour de leurs champs afin de les féconder. Pour achever de faire connaître la fondation du christianisme sur le territoire que nous explorons, nous devons dire que saint Ursin, premier évêque de Bourges, occupa ce siège à la fin du IIIe siècle, et institua lui-même son successeur Sevitien, vers 280. Au temps où saint Ursin arrivait à Bourges, c’est-à-dire sous l’empire de Dèce, selon Thaumas de la Thaumassière, Austremoine prenait possession de l’évêché de Clermont.


			« Saint Ursin, dit l’historien du Bourbonnais, ordonna prêtres ses premiers et rares néophytes ; il leur apprit à célébrer les fêtes du Dieu puissant, leur enseigna la sainte liturgie, et ce grand art de l’architecture religieuse, avec ses règles invariables (12), révélées aux seuls initiés, son système d’ornements mythiques, ses nombres symboliques de nefs, de fenêtres, de portes, de colonnes, avec sa forme traditionnelle ».


			Tandis que les autels du vrai Dieu s’élevaient dans les Gaules et que les temples du paganisme y croulaient, les prétoires romains étaient ébranlés d’un bout à l’autre de cette vaste province. Vers 263, une horde d’Allemands, conduits par Chrocus, pénétra jusqu’au pays des Arvernes. Ce fut ce conquérant qui détruisit à Clermont le fameux temple de Vasso, chef-d’œuvre de l’art gallo-romain. Grégoire de Tours, qui nous apprend cette invasion, décrit le monument que Chrocus saccagea :


			« Il était, dit le père de notre histoire, d’une construction admirable et très-solide, car ses murs étaient doubles, bâtis en dedans avec de petites pierres, en dehors, avec de grandes pierres carrées : ils avaient trente pieds d’épaisseur. L’intérieur était orné de marbres et de mosaïques ; le pavé était en marbre et le toit en plomb » (13).


			Nous avons mentionné l’invasion de Chrocus, parce qu’il traversa sans doute quelque partie du futur Bourbonnais ; et son entrée à Clermont, l’une des métropoles dont ce même Bourbonnais relevait, nous a paru la suite nécessaire de cette mention. Continuons de suivre, dans un récit aussi rapide qu’elle, la décadence de l’empire romain. Un empereur presque inconnu, Nepos, céda, vers 475, à Evarick, roi des Visigoths, ses droits sur l’Auvergne et le pays jusqu’à la Loire : c’est ainsi que ces souverains, ombres débiles des Césars, jetaient la Gaule, lambeaux par lambeaux, aux conquérants barbares, pour conserver le centre glorieux de l’empire, qu’ils ne conservèrent pas. Les Arvernes s’étaient montrés fidèles, autant qu’ils l’avaient pu, à leurs patrons : Sidoine Apollinaire, leur évêque, se ressouvenant d’avoir porté à Rome la pourpre magistrale, avait plus d’une fois ressaisi l’épée pour défendre l’Auvergne ; plus d’une fois dans ses vers, ce prélat, guerrier et poète, avait excité le courage de ses compatriotes. Les Arvernes, sacrifiés à l’espoir trompeur d’un arrangement entre les Romains et les Barbares, ne furent pas même remerciés de leur fidélité.


			Par suite de la honteuse convention faite par Nepos, la partie du Bourbonnais dépendant de l’Auvergne et du Berry, se trouva soumise aux Visigoths ; tandis que le pays des Boïens, toujours réuni à l’Autunois, reconnaissait les Bourguignons pour maîtres. Ces peuples tinrent d’abord des Romains ces terres et d’autres, à titre de feudataires ; mais bientôt leurs suzerains n’étaient plus là pour demander compte de ces concessions ; alors, ils s’en emparèrent.


			Ce furent donc les Bourguignons, occupant le pays des Eduens et les Visigoths, alors gouvernés par Alarick II, occupant l’Auvergne et le Berry, qui eurent à défendre contre le Frank Clovis les possessions que Rome expirante avait laissé tomber dans leurs mains. On sait comment ce héros substitua sa puissance à celle de ces barbares : ce fut pour nos pères un changement de barbarie.


			Après la victoire de Vouglé, l’empire des Visigoths s’étant anéanti, l’Auvergne et le Berry d’abord, ensuite le pays des Eduens, devinrent le partage des fils de Clovis : à Théodorik échut l’Auvergne, comme nous l’avons dit ailleurs ; Hildebert, roi de Paris, posséda le Berry ; puis s’étant uni à ses frères pour conquérir la Bourgogne, ce prince joignit l’Autunois aux terres qu’il possédait déjà. Ainsi, vers l’année 534, le pays qui devait un jour former le Bourbonnais était au pouvoir de Théodorik et d’Hildebert.


			Lorsque Clotaire Ier fut maître de toute la monarchie franke, il eut à combattre son propre fils Chramm, qui s’était emparé de l’Auvergne ; il envoya contre lui ses frères, qui, comme les fils d’Œdipe, cherchèrent à tarir dans leurs veines le sang qu’ils tenaient de la même source. Clotaire lui-même marcha pour soumettre le prince qui lui devait le jour. Chramm s’était montré sacrilège ; le roi fut barbare dans sa vengeance. Il atteignit l’enfant rebelle sur le territoire des Bretons, et le fit saisir au moment où il courait se réfugier sur ses vaisseaux. Une misérable chaumière se trouvait sur le bord du chemin ; on l’y poussa ; il fut garrotté sur un banc, enfermé ensuite dans cette maison avec sa femme et ses toutes jeunes filles pleurant ; puis le monarque frank ordonna qu’on mît le feu à la cabane... Un instant, on entendit les cris déchirants des victimes, dominant le pétillement des matières sèches réunies autour du théâtre de cet horrible supplice ; mais bientôt ces accents du martyre s’éteignirent, étouffés par les flammes. L’implacable Clotaire avait anéanti d’un seul coup toute la race de son ennemi... de son fils... Ce roi, dit Grégoire de Tours, mourut l’année suivante (561), au jour même où Chramm et les siens avaient été brûlés.


			Dans le partage qui suivit la mort de Clotaire, le Berry appartint à Gontran, l’Auvergne à Sigebert : chacun de ces princes possédait une partie de la Bourgogne ; mais on n’a jamais su bien positivement auquel des deux fut soumis l’ancien pays des Boïens. À la mort de Gontran, après un règne de trente-deux ans, le territoire qui nous occupe, dépendant alors du Nivernais, de l’Autunois et du Berry, fut soumis à Hildebert, déjà maître de l’Auvergne. Après que ce souverain, empoisonné par Frédégonde, eut laissé l’empire aux petits-fils de Brunehaut, il y eut une succession de crimes et de transmissions, par suite de ces attentats, si compliquée et si rapide, que nous n’essaierons pas de dérouler la trame des événements qui se passèrent sur les bords de la Loire et de l’Allier. Hâtons-nous d’arriver au changement d’État du Bourbonnais, longtemps incertaine du nom même de ses maîtres, et signalons, au moment où la première dynastie franke expire dans les langueurs du dernier Mérovingien, l’apparition de la maison de Bourbon, à travers l’aube du régime féodal.


			Après sa victoire dans les plaines de Poitiers, Charles-Martel plaça sur la Loire et sur l’Allier, ses Leudes les plus dévoués, pour arrêter, au besoin, les courses des Sarrasins, repoussés alors dans le Midi, mais qui pouvaient encore, comme ils l’avaient fait une première fois, s’avancer jusqu’à Autun. Bourbon-les-Bains, selon les chroniques les plus généralement estimées, fut le centre de ce poste militaire, le lieu où Charles-Martel, après Dagobert, peut-être, plaça ces sentinelles nobles et vigilantes sur la lisière du pays d’Aquitaine, occupée encore par les Ismaélites, mais que Pépin devait bientôt réunir à ses vastes états.


			Enfin, ce fils de Charles d’Héristal, décidé à dire aux ducs d’Aquitaine : Vous avez cessé de régner, marcha contre eux en 760.


			« Les Franks, arrivés à la Loire, dit le nouvel historien du Bourbonnais, la saluèrent de leurs acclamations ; las déjà de leur glorieux repos, ils se retrouvaient à une fête presque oubliée : l’armée passa le fleuve au bourg de Mesves (Nièvre), franchit les collines boisées qui encadrent son riche bassin, et entra dans les plaines du Berry ; dévastant les récoltes et incendiant les hameaux. Elle s’avança ainsi entre le Cher et l’Allier, jusqu’aux terres cultivées et fertiles de la Basse-Auvergne ».


			Alors Waipher, duc d’Aquitaine, demanda la paix par des députés, et accorda tout ce que le roi exigeait de lui. Cette soumission satisfit peu le monarque frank, qui s’était flatté de conquérir l’Aquitaine ; toutefois, comme il n’osait pas avouer ouvertement son dessein ambitieux, il retira ses troupes des contrées d’Outre-Loire. Mais l’année suivante, et pendant la durée d’un champ de mai tenu à Duren, l’Aquitain eut la malheureuse pensée de reprendre les armes, se croyant assez fort pour tirer vengeance de l’invasion victorieuse du Carlovingien. Il fut encore vaincu.


			Malgré ses victoires, Pépin n’avait pas achevé la conquête de l’Aquitaine en 765 ; il ne vit même pas cette belle contrée entièrement soumise à sa couronne franke ; il y eut encore là, beaucoup plus tard, des combats à livrer, des triomphes à conquérir pour Charles-le-Grand. Toutefois, la rive gauche de la Loire, jusqu’aux montagnes de l’Auvergne et du Limousin, avait dès 765 accepté les lois du monarque carlovingien.


			« Au printemps suivant (766), dit l’auteur de l’Ancien Bourbonnais, la nation des Franks quitta en armes les cités de l’est et du nord ; on vit la reine Berthrade au grand pied, ses blondes et jeunes filles, leurs nombreuses esclaves saxonnes et longhobardes, voyager sur des chars dorés et peints de vives couleurs, traînés par les bœufs blancs des pâturages d’Outre-Rhin, et entourées de la foule empressée des Leudes aux vêtements vermeils (vestibus vermiclis). Le passage de la Loire n’était plus un combat ; arrivés sur ses bords, cavaliers et piétons ne se précipitaient plus dans ses eaux en poussant leurs cris de guerre : la multitude traversa lentement et en paix, à gué, à la nage et sur de légères embarcations, le large fleuve serpentant dans les plaines fécondes que domine la montagne pierreuse de Sancerre, (Saxiacum castrum) avec sa couronne de murailles. Les Franks s’arrêtèrent au fort Gorthon (Gorthonias castrum...). Puis en une journée de marche, ils arrivèrent à la cité du Berry (urbs Bitorica) ».


			Pépin passa l’hiver dans cette vieille cité gauloise, qu’il avait conquise précédemment sur les cadavres amoncelés de ses défenseurs aquitains. Mais ses guerriers, ses Leudes poursuivirent dans les campagnes dévastées de l’Aquitaine ceux qu’ils nommaient les Romains d’Outre-Loire ; ils les poursuivirent tant que la saison fut belle, tant que les pelouses désertes qu’ils traversaient fleurirent sous leurs pas. Leurs ennemis reculaient devant eux sans combattre ; ils voulaient les engager dans une contrée de plus en plus montueuse, dont ils espéraient faire crouler sur eux les roches escarpées. Mais au premier avis des frimas, à la première apparition des froids brouillards qui descendent des Pyrénées, les Franks reculèrent à leur tour et rentrèrent dans les murs de Bourges. L’année suivante, Pépin demeura maître de l’Aquitaine ; mais nous l’avons dit, ce ne fut pas sans retour.


			C’était chez les Romains d’Outre-Loire, que Charlemagne, qui devait un jour se mesurer à la taille des Césars, avait soulevé pour la première fois la lourde épée de Charles-Martel, son aïeul ; et cette épée, il fallut, dès le début de son règne éclatant, la faire briller au soleil du Midi, pour rattacher le joug frank au front des Aquitains révoltés. Ce ne fut pas encore la dernière convulsion de leur indépendance : lorsque le héros, vainqueur des Saxons, eut ceint la couronne de fer, qu’il avait saisie sur le trône écroulé des rois lombards, il reparut au sommet des Alpes, au moment où les Sarrasins, excités par les peuples d’Aquitaine, allaient descendre des Pyrénées. Charles y courut ; mais un fils de Waipher, dernier duc d’Aquitaine, épiait la marche incertaine et pesante des guerriers bardés de fer que conduisait le Frank à travers les défilés de Roncevaux... On sait quel fut le sort de ces paladins de l’aurore chevaleresque... Longtemps encore les échos des siècles feront retentir aux oreilles de la postérité ces roches croulantes, écrasant sons leurs armures les compagnons de Charlemagne.


			« Les chroniqueurs du moyen-âge, dit poétiquement Achille Allier, racontent qu’un son déchirant et prolongé arriva à l’oreille de Karl, qui, déjà s’était logé en une vallée aujourd’hui appelée Val Karlemagne, éloignée d’environ huit mille vers Gascogne. C’était l’oliphant du comte des Marches de Bretagne, le son du cor d’ivoire rompu par son souffle de mort. Triste et penché sur la crinière de son cheval, le roi recueillit ce dernier adieu de son neveu Roland ».


			Lorsque Louis Ier fut sacré roi d’Aquitaine, et que la ville de Bourges fut devenue la principale cité des rois d’Outre-Loire (Aquitaniæ primæ caput) Charlemagne, occupé à combattre ces Saxons, toujours vaincus et jamais soumis, tournait quelquefois un regard inquiet vers les Leudes turbulents qui gouvernaient le midi de la France, au nom du trop jeune monarque, et pouvaient combiner les effets de leur ambition avec l’esprit de révolte des Aquitains. Cependant Louis parvint au trône des Franks ; il saisit le globe azuré échappé des mains triomphantes de Charlemagne, à la mort de ce grand homme, et parodiste languissant des Césars, dont la pourpre avait souvent paru étroite à son père, il ceignit le diadème impérial, et donna l’Aquitaine à Pépin, son fils.


			Parmi les Leudes qu’on avait vus guerroyer sur l’une et l’autre rive de la Loire, depuis Charles-Martel, Hildebrand, son frère, s’était signalé en s’emparant de la Burgondie (Bourgogne), avec Pépin-le-Bref, en 741 ; ce fut le premier comte d’Autun. Il laissa cet apanage à son fils, Nibhilung, auquel Pépin donna en 763 la terre de Bourbon. Hildebrand et Théotdeber, fils de Nibhilung, s’étant partagé ses domaines, le premier, après avoir cédé la viguerie d’Yzeure à la vénérable et chérie de Dieu, Amalberge, abbesse de Saint-Pierre, conserva le titre de comte de Matric. Son frère, Théotdeber, fut le père de Robert Ier, duquel descendent les Capets : ce qui explique leur parenté avec les sires de Bourbon. Ce Théotdeber eut en outre trois fils Thetber, Fhridelin et Erald ; de ce dernier, naquit Nibhilung II, qualifié de comte, et dont le fils Adhémar, fut le premier Sire de Bourbon.


			Telle est la filiation des seigneurs qui devaient donner des rois à la France, et dont l’antique race, retrempée à cette popularité qui est la source légitime de toute puissance, règne encore sur l’empire de Charlemagne. Cet Adhémar, auquel remonte la généalogie de la maison de Bourbon, est nommé dans une charte rendue à Metz, en 913, par Charles-le-Simple. En vertu de cette charte, une agglomération distincte fut formée, pour la première fois, entre l’Autunois, l’Auvergne et le Berry : les deux points extrêmes de ce noyau du Bourbonnais furent le château des Thermes, depuis Bourbon-Lancy, sur la rive droite de la Loire ; et Souvigny, sur la rive gauche de l’Allier.


			Le comte Adhémar, sire de Bourbon, réunit les donations qu’il tenait de Charles-le-Simple, non-seulement à ce qui lui restait de l’ancien comté d’Autun, mais encore à quelque viguerie, de laquelle dépendait sans doute la baronnie d’Archambaud, qu’il dota du nom de Bourbon. En 916, ce seigneur abandonna aux Bénédictins de Cluny et à leur abbé Berno, le lieu de Souvigny, son église dédiée à la Vierge Marie et aux apôtres Pierre et Paul ; les maisons qui en dépendaient, les prairies de sa vallée, les vignes de ses coteaux, les bruyères couvertes de genévriers, et les hautes futaies de ses montagnes. Enfin, le dévotieux comte fit dans cette circonstance une concession si complète aux moines de Cluny, que, quand une ville abbatiale se fut élevée autour du couvent de Souvigny, les sires de Bourbon, donateurs du tout, ne purent même conserver sur ce territoire la place d’un château (14).


			Cependant la générosité d’Adhémar, si expansive dans les divers actes qui en avaient constaté les effets, s’était un peu démentie au moment de leur accomplissement ; il avait refusé de livrer une partie des terres désignées dans sa première donation : ce refus comprenait particulièrement, dit l’historien du Bourbonnais, « la moitié de la forêt de Messarges et la moitié de ces génébrarias, collines encore incultes, avec des espaces rouges de bruyères, déchirées de ravins, noircis par la houille, semés de touffes d’ajonc, de houx et de genévriers, dont les crêtes nues s’étagent entre Noyant et Meillet ». Ce n’étaient pas assurément des terres fertiles ou de gras pâturages, que le comte regrettait d’avoir donnés à l’abbaye. Achille Allier explique la résistance du comte avec probabilité :


			« Peut-être, dit-il, le seigneur et ses fils, ardents aux sauvages voluptés de la chasse, regrettaient-ils d’abandonner aux paisibles troupeaux du monastère ce passage habituel des bêtes fauves, qui vont de Messarges à Grosbois, lieu si favorable pour les embuscades, les courses et les attaques à l’épieu qu’aimaient ces veneurs intrépides ».


			Les religieux donataires insistèrent d’abord avec une onction douce et persuasive : ils rappelèrent à Adhémar le respect dû à la foi des promesses, les biens éternels que ses dons fidèlement accomplis lui obtiendraient dans l’autre vie ; enfin le renom si désirable que sa charité envers de pauvres serviteurs de Dieu lui mériterait sur la terre, en attendant les récompenses célestes. Ayant échoué par de calmes représentations, les moines eurent recours aux avertissements terribles : ils firent entendre les mots d’éternelle damnation et de parjure sacrilège... Ils ouvrirent aux yeux du comte les abîmes enflammés de l’enfer, et firent tomber, heure par heure, dans son esprit troublé, des siècles innombrables de souffrances. Leurs menaces furent puissantes et fécondes : non-seulement le sire de Bourbon donna ce qu’il avait promis ; mais il ajouta aux premières donations de nouvelles terres, des vignes, des prairies, des moulins, des églises, des cours d’eaux, avec des serfs et plusieurs redevances... Alors le ciel menaçant se referma ; la vie d’Adhémar redevint bénigne et douce. Car aucune agitation momentanée, résultant de sa condition d’homme de guerre, ne paraît avoir animé la carrière du premier sire de Bourbon : au moins l’histoire n’a-t-elle rien recueilli des combats que put avoir à livrer ou à soutenir ce gardien des marches d’Aquitaine ; ce voisin de Guillaume d’Auvergne, de Rodolphe et de Ghisleber de Bourgogne, des vicomtes de Bourges, de Nevers, des comtes de Limoges, etc. : tous seigneurs redoutables et turbulents, qui ne durent pas laisser rouiller dans le fourreau l’épée que le roi des Franks avait confiée à la sentinelle placée sur les bords de la Loire et de l’Allier. Assurément, lorsque les Normands menacèrent l’Auvergne et le Berry, Adhémar dut marcher au secours de ces pays. Plus certainement encore, le sire de Bourbon, enrichi par les bienfaits de Charles-le-Simple, ne put se dispenser de combattre dans sa cause contre ce terrible Robert, qui tomba expirant sur les palmes qu’il venait de cueillir près de Soissons... Mais, nous le répétons, nulle trace n’est restée des exploits probables du premier sire de Bourbon, et les plus anciennes annales bourbonnaises ne font guère mention que des présents qu’il fit au clergé. Dans un testament qui précéda sa mort de plusieurs années, il confirma tous ses anciens dons et en fit de nouveaux, pour la rédemption de son âme et de celle d’Hermengharde, son épouse... C’est ainsi que ces Leudes, jeunes encore dans la foi chrétienne, entraient déjà en relation spéculative avec le ciel ; parce que dès lors, les hommes sacrés prêtaient à Dieu leurs vues intéressées. Le premier sire de Bourbon avait choisi, pour ses exécuteurs testamentaires, Gerontius, archevêque de Bourges, Eriveus, évêque Autan, et Berno, abbé de Cluny. On croit que les dispositions que nous venons de mentionner se rapportent à l’année 924.


			On n’a jamais su précisément l’époque à laquelle Adhémar quitta la vie et fut inhumé dans l’église de Souvigny ; mais le premier acte connu de son successeur porte la date de 941. Haymon, fils du premier sire de Bourbon, avait été, par le testament cité précédemment, institué héritier de tous les domaines donnés À son père par Charles-le-Simple, domaines augmentés par des acquisitions et des constructions postérieures, pour la désignation desquelles nous ne pouvons mieux faire que de la copier dans l’histoire locale.


			« Il est difficile, dit Achille Allier, d’assigner des limites positives aux domaines féodaux légués à Haymon Ier ; nous nous bornerons donc à récapituler ici les principaux lieux nommés dans ses actes publics : Bourbon (l’Archambaud), Saint-Menulphe (Saint-Menoux) et Marigny, au territoire de Bourges ; Souvigny, Saint-Pourcain, Saulzet, Chantelle et Laferté-Hauterive, au territoire d’Auvergne ; Yzeure, le château de Moulins, le château des Thermes (Bourbon-Lancy), au territoire d’Autun. À l’aide de ces quelques jalons, continue l’auteur de l’Ancien Bourbonnais, il faut que l’imagination, entamant les quatre provinces désignées par la donation de Charles-le-Simple, y trace le périmètre primitif de notre agglomération bourbonnaise ».


			Haymon Ier, encore enfant, avait approuvé les legs religieux faits par Adhémar, sous l’autorité du comte son père. Mais lorsque ce seigneur, fier, emporté, cupide, fut investi du pouvoir, il ne tarda pas à faire un retour sur ces libéralités. Jeune, vigoureux, ayant une vaste perspective de vie ouverte devant lui, il ne voyait la tombe que dans ce lointain auquel la jeunesse ne croit jamais parvenir, tant elle se laisse enivrer par le parfum des fleurs dont la route est semée : il ne lui sembla pas qu’il fût temps de traiter avec le ciel pour l’acquisition des biens éternels. Haymon annula donc toutes les donations faites par Adhémar ; ni le consentement qu’il avait donné sous l’influence paternelle, ni la charte sacramentelle, ni le serment prêté sur les autels, ni les menaces fulminées par les moines de Souvigny, ne purent ébranler la détermination sordide du sire de Bourbon. Il fit marcher ses hommes d’armes sur les terres concédées pour s’en ressaisir : ce mur de fer, en s’avançant, repoussa les serfs tremblants réunis sous la crosse abbatiale, qui tomba brisée des mains du saint abbé, dès que l’épée féodale l’eut touchée.


			Mais Haymon, comme un autre, courut sur cette route fleurie dont il avait à peine entrevu le terme, dérobé par les séduisantes fascinations du jeune âge. Blanchi, fixé sur son lit de douleur par les infirmités de la vieillesse, le sire de Bourbon vit enfin se dresser tout près de lui le tombeau entr’ouvert pour le recevoir ; il vit, au-dessus de ce marbre funéraire, les foudres vengeresses du parjure sillonner la nue ; tandis que, montrant sa face ironiquement hideuse derrière le mausolée, Satan ricanait à l’espoir d’entraîner bientôt aux enfers, l’âme impénitente d’un sire de Bourbon.


			Alors celui-ci fit ce que son père avait fait : il rendit tous les biens violemment repris aux religieux de Souvigny, y en joignit d’autres, et confirma, en 945, tous ses dons par un testament que devaient exécuter ses fidèles parents, le duc Hugues (15), ses fils, le comte Hugues, et Otto, qui fut abbé de Cluny, après Odo ; l’abbé Aymar ; Léotius, moine, et le prêtre Lother. Mais comme Haymon ne mourut que longtemps après cette manifestation authentique de ses dernières volontés, les moines, craignant que ses intentions pieuses ne chancelassent, lui firent signer, en 953, une nouvelle donation, laquelle, comme les précédentes, ajouta des biens à ceux précédemment donnés. Sur cette dernière charte, où les rédacteurs avisés avaient formulé contre les infracteurs à venir une terrible malédiction, la femme d’Haymon et ses trois fils, Archambaud, Anserick et Geherard, signèrent comme garants des dispositions faites au profit de l’abbaye. Jusqu’à sa mort, arrivée entre 953 et 959, Haymon demeura fidèle à ses dernières promesses, et ses successeurs les respectèrent. La donation mentionnée plus haut fut le dernier acte du second sire de Bourbon ; la première charte de son successeur est de l’an 959. On ne sait rien de plus ni sur la fin du gouvernement d’Aymon, ni sur l’époque précise à laquelle commença la domination d’Archambaud Ier, son fils aîné, qui lui succéda.


			Cet Archambaud Ier paraît avoir gouverné le Bourbonnais pendant vingt-six ans, puisque, d’après le cartulaire et l’orbituaire de Cluny, il mourut en 995. Sa vie, absolument vide de faits mémorables, au moins à en juger par le silence des historiens à son égard, n’eût peut-être pas été révélée à la postérité, sans deux chartes rendues en l’année 959 : par l’une d’elles, il confirme au monastère de Cluny et à l’église de Souvigny les dons de ses ancêtres ; par l’autre, il soumet la chapelle d’Ousche ou d’Osche (Oschæ capellum), située dans le voisinage de Bourbon, à l’abbaye de Deols. Archambaud Ier avait épousé Rothilde, veuve du vicomte de Limoges, dont il eut un seul enfant connu, Archambaud II.


			Le premier acte de ce sire de Bourbon est de 989 : c’est une charte qui confirme aux religieux de Cluny et de Souvigny les donations déjà tant de fois confirmées : ce qui prouve que, lors des transmissions féodales, ces bons pères ne s’endormaient par sur leurs intérêts. Achille Allier, jeune homme aux inspirations nobles, à l’imagination puissante, qui avait fait ses lectures d’affection des consolantes doctrines de Châteaubriand sur le pouvoir du christianisme ; Achille Allier qui, d’un autre côté, ne pouvait soutenir l’ardeur de son âme au contact du pyrrhonisme usé de la philosophie voltairienne, nous a laissé ce tableau, que le chantre d’Atala ne désavouerait pas :


			« Et que l’on ne se hâte point trop de crier au fanatisme, à l’abus de cette religion qui doit instruire et consoler, plutôt que menacer et effrayer ! Avant de nourrir les brebis, le pasteur fait lâcher prise aux loups et les tient éloignés par ses clameurs. Il fallait d’abord desserrer la main de fer qui étreignait le monde. Alors ceux qui dressaient la tête avaient la tête couverte de fer ; ils passaient sur la terre le fer à la main, mettant dans le fer leur confiance et leur espoir, leur droit et leur raison. Le prêtre aussi voulait dresser la tête avec la fierté sublime de l’homme qui pense. Pour que le capuchon de laine protégeât son front nu, il l’entourait d’une auréole sainte ; il rendait sa parole aiguë et tranchante comme l’épée, et marchait parmi les forts un crucifix d’une main, l’autre main montrant le ciel » (16).


			Ah ! sans doute, ils eussent été bien respectables les moines du Xe siècle, s’ils avaient professé cette haute et sainte morale ; née de la satiété philosophique du xixe. Mais que de déception on trouve dans leur conduite, en la rapprochant de cette grande et idéale figure de la vertu ! Il ne manqua au sacerdoce de ces temps reculés ni résolution pour soutenir ses droits, ni courage pour les faire valoir ; mais l’adresse lui fit défaut pour cacher le but mondain vers lequel tendaient ses efforts. Cette adresse, nous la prêtons trop tard aux prêtres du moyen-âge, quand, depuis le xvie siècle, ils semblent s’être appliqués à déchirer le voile sacré sous lequel se dérobait leur ambition.


			Le gouvernement d’Archambaud II est pauvre d’événements auxquels il ait pris part : ce seigneur, après avoir confirmé, comme ses prédécesseurs, toutes les donations faites à l’abbaye de Souvigny, laissa tomber doucement son pouvoir temporel aux mains de Mayol (17), alors abbé de Cluny.


			« C’était un grave et austère vieillard, dit le moine Odylon, historien et successeur de ce saint homme ; les empereurs, les impératrices, les rois et les princes de la terre l’appelaient Seigneur et Maître ».


			Ce fut donc, à proprement parler, le vénérable Mayol qui gouverna le Bourbonnais au nom d’Archambaud II ; et pourtant ce sire de Bourbon voyait Hugues Capet, son parent, assis au trône de France, et sa famille se trouvait placée ainsi au premier rang des puissances du monde.


			Une nouvelle race, en saisissant la couronne du dernier Carlovingien, avait, comme aux changements antérieurs de dynastie, soulevé les populations d’Outre-Loire. Dans cette circonstance, Hugues Capet rechercha l’amitié d’Archambaud II, son parent, et gardien des marches d’Aquitaine. Or, l’adroit politique comprit que pour se rendre le sire de Bourbon favorable, c’était d’abord auprès des moines de Souvigny qu’il fallait agir. Le roi se rendit donc dans cette abbaye, dont le gouvernement avait été confié à Raymond par le vénérable Mayol. Hugues Capet, modeste, humble même, comme tous les hommes que la nécessité guide, porta, durant son séjour à Souvigny, le froc de bure grossière, et se soumit à toutes les austérités de la règle. Le roi obtint du doyen de Souvigny, ce qu’il était venu demander à Archambaud II, et retourna dans sa capitale, après avoir accordé au monastère, qu’il quittait, le droit précieux de battre monnaie, droit que le sire de Bourbon lui-même avait contribué à obtenir du monarque français. Ce seigneur fit plus : il abandonna à cette abbaye, déjà si puissante, une notable portion de sa puissance féodale, en lui concédant le privilège de rendre la justice. Cette concession imprudente, saisie par une tendance incessante d’envahissement, ne pouvait manquer de déterminer de graves conflits entre le cloître et les créneaux, entre la crosse et la bannière féodale, et ce fut ce qui arriva.


			Cependant une agression flagrante venait d’avoir lieu sur les terres du Bourbonnais, de la part de Landhérick, comte de Nevers, issu d’une famille d’Aquitaine. Tout porte à croire que les barons d’Outre-Loire, par de secrètes intelligences, avaient déterminé ce seigneur à agir ainsi, et que c’était un premier brandon jeté par eux sur les terres de Hugues Capet. Dans cette occurrence, Archambaud marcha sans doute contre Landhérik, qui se qualifiait de gloriosus miles, et que l’on tenait du reste pour hardi batailleur. Non-seulement le sire de Bourbon avait à défendre ses terres ; mais, dans l’intérêt de la monarchie française, il devait s’opposer à la violation des frontières qu’il gardait, comme vedette de Hugues Capet. Ce grand acte de pacification appelé la Trêve de Dieu y avait été signé précédemment au synode de Saucillanges, par les évêques du Midi, en présence d’une foule nombreuse d’hommes de guerre, couverts d’habits de pénitents, et attendant avec soumission la décision synodiale.


			Assurément, Archambaud II se trouvait au milieu de ces guerriers dociles à la voix du clergé ; et tout porte à croire qu’il fut alors armé champion de la trêve de Dieu, dont Achille Allier a dit avec raison : « Grande et noble tentative de l’intelligence pour détrôner la force brutale ; sublime intervention des serviteurs du Christ, dans la lutte inégale des opprimés et des oppresseurs » (18).


			Avant de descendre dans la lice des combats, Archambaud fit encore de nouveaux dons aux Bénédictins de sa chère abbaye : l’acte constatant ces libéralités lui donne le titre de prince et noble français (princeps et nobilis francus). Quels furent les résultats de la guerre que le seigneur bourbonnais livra, vers 990, au fier comte de Nevers ? Nul monument authentique ne les a constatés.


			Nous l’avons dit, les premiers temps de la puissance féodale d’Archambaud II s’écoulèrent sons l’empire du saint abbé de Cluny, Mayol ; la fin de cette même carrière fut dominée par Odylon, successeur de cet abbé. Nous parierons plus amplement de ces deux religieux illustres, à l’article Souvigny ; achevons de parcourir rapidement la vie d’un sire de Bourbon qui fut passif partout, excepté, sans doute, sur le champ de bataille.


			Le dernier acte connu d’Archambaud II porte la date de 1018 : il constate une dernière donation faite aux moines de Souvigny par ce seigneur, sa femme, Hermengharde de Saint-Maurice, et ses fils, Archambaud, Albuin, Gérard et Haymon. Voici, selon l’auteur de l’Ancien Bourbonnais, le préambule de cette charte :


			« La miséricorde divine, voulant guérir les péchés du genre humain, a donné à tous ceux qui étaient en elle un remède bon et salutaire pour en fermer les blessures ; elle recommande à tous, tonnant par ces paroles de l’Évangile : faites l’aumône, et vos péchés vous seront remis ; et de même que l’eau éteint le feu, de même l’aumône éteint les péchés ».


			Or la comtesse Hermengharde, selon la chronique des miracles de Saint-Odylon, était encline à commettre de ces péchés qu’il n’est pas facile d’éteindre pendant la jeunesse ; et le saint homme lui-même avait été l’objet des ardentes convoitises de cette dame. Nous laissons parler l’auteur de la chronique, historien rasé de l’abbaye de Cluny.


			« Saint Odile faisant ses visites et preschant au pays de Bourbonnais, le diable, par ses tentations, troubla tellement le jugement d’une comtesse, et, dit-on, que c’estait Ermengharde de Saint-Maurice, que mettant sous les pieds et son honneur et son salut, elle osa dire effrontément et sans rien craindre au sainct homme qu’elle désirait dormir avec lui. Saint Odile, qui demandait à remettre ceste âme desvoyée au bon chemin, lui sembla accorder sa demande. La comtesse l’ayant invité à soupper, il y alla. Le soupper fini, le lict étant bien préparé et orné, Sainct Odile larmoiant et se recommandant à Dieu, dit à la comtesse : « Tu as, ô femme, pris grand’peine à préparer la couche, prends-y seule ton repos à présent ; quant à moi, je me garderai très bien, en te complaisant, d’y coucher ». Et sur l’heure, se jeta sur un grand feu embrasé, disant : « Voicy mon lict, que je me suis préparé ; sur lequel estendu de son long, fut miraculeusement préservé sans souffrir aucune lésion, soit en sa personne ou vestements, qui furent préservés en leur entier » (19).
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			Tel était apparemment le genre de péché que la comtesse Hermentgharde songeait à éteindre, lorsqu’elle s’associait à la donation faite par le sire de Bourbon, son époux ; et l’on ne peut s’empêcher de remarquer qu’en procédant ainsi par extinction, elle agissait à l’opposé du pieux abbé, qui avait prévenu en lui la tentation par embrasement.


			Après la charte de 1018, on ne sait plus rien d’Archambaud II ; et pourtant le premier acte connu de son successeur porte la date de 1040 : on ignore donc l’époque à laquelle ce sire de Bourbon cessa de vivre. Sa veuve, après avoir sans doute pardonné à l’abbé Odylon ce que les femmes ne pardonnent guère, même quand elles se sont repenties, donna à l’abbaye de Souvigny sa terre de Saint-Maurice et dépendances, pour le soulagement des religieux malades. Cette nouvelle Madeleine repentante donna aussi à la même église de Saint-Pierre une grande croix d’or, deux chandeliers d’argent et deux voiles de pourpre : peut-être ce dernier hommage fut-il fait ad purificationem.


			Archambaud II laissa quatre fils : Archambaud, qui lui succéda, Haymon, archevêque de Bourges, Albuin et Gérard.


			La vie d’Archambaud III, surnommé du Montet, s’écoula, comme celle de son père, en actes religieux, sous l’influence de piété et même d’intelligence d’Haymon, son frère. Parmi les donations que ce baron fit au monastère de Souvigny, on doit citer l’antique monastère de Colombiers, fondé au VIe siècle, par Patrocle, dont les reliques reposaient dans ce monastère, foulées sous des pieds profanes, ainsi qu’on va pouvoir en juger.


			« Dans cette retraite encore si couverte d’arbres, dit Achille Allier, que vue des hauteurs elle ressemble à une immense forêt, des bandits s’étaient établis derrière les murs croulés et tapissés de lierre du couvent, et de là, guettaient les voyageurs qui suivaient la voie romaine communiquant de la Basse-Auvergne aux marches du Limousin et à une partie du Berry ».


			De ce lieu jadis révéré, s’élevaient la nuit, tantôt les cris des victimes égorgées ou violées, tantôt les chants de la débauche et de l’ivresse. Car les brigands dont ces murs sacrés étaient devenus le repaire, enlevaient les hommes et les femmes, et se livraient envers eux à tous les genres d’attentats. Les moines de Souvigny, pour mettre fin à tous ces désastres, demandèrent au sire de Bourbon l’église de Colombien ; Archambaud III la leur accorda ; mais sa générosité, dans cette circonstance, ne fut pas gratuite, non plus que celle de ses feudataires : il reçut des concessionnaires deux livres du meilleur or ; sa femme Auréa en eut quatre onces, les seigneurs de Blot et de l’Ours eurent chacun une once de cette matière ; de plus, le dernier fit recevoir Amblard, son fils, parmi les moines de Souvigny. Cette transaction est sans date ; mais comme Haymon, archevêque de Bourges, qui mourut en 1071, y est nommé, et qu’il y est fait mention du pape Alexandre II, parvenu au Saint-Siège en 1061, il faut faire rapporter la charte dont il s’agit à l’espace de temps compris entre ces deux époques.


			Nous avons vu qu’au nom d’Archambaud III, les historiens ajoutent celui du Montet (de Monticulo) : sans doute ce titre était dû à l’accroissement que le sire de Bourbon donna au monastère de ce nom, qui fut le lieu de sa sépulture ; mais on ignore en quelle année il prit possession de cette froide demeure. Ce seigneur avait en deux enfants : Archambaud IV, qui lui succéda, et une fille nommée Auréa, comme sa mère, vierge encore imparfaitement initiée à la vie, dont on put dire :


			Et Rose elle a vécu ce que vivent les roses,


						L’espace d’un matin.


			Archambaud III s’était montré moins généreux que ses prédécesseurs envers l’abbaye de Souvigny ; il avait résidé quelque temps à la cour de Philippe Ier, et peut-être quelque courtisan lui avait-il laissé entrevoir que, depuis longtemps déjà, la fière succursale de Cluny devenait une puissance rivale des sires de Bourbon. Il vécut donc froidement avec les moines de ce monastère, et ne leur légua ni ses biens ni son corps : le premier parmi les sires de Bourbon, il ne reposa point sous les arceaux funéraires de Saint-Pierre. Archambaud IV alla plus loin que son père, il abandonna tout à fait le château de Souvigny, qu’avaient habité presque tous les seigneurs du Bourbonnais, et s’établit dans celui de Moulins. Le défaut de sympathie entre Archambaud IV et l’abbaye que ses ancêtres avaient rendue si puissante, devint hostile vers la fin de sa vie : il employa souvent la violence pour entraver le droit de justice dont les religieux jouissaient ; et ses rigueurs envers eux devinrent telles que vers 1077. l’abbé Hugues crut devoir convoquer un synode, afin de faire prononcer l’excommunication du haut baron. Archambaud IV trembla sur son lit de mort, à la voix caverneuse d’un moine qui lui montrait entr’ouvert l’antre des éternels grincements de dents. L’homme fort, atterré par la fièvre et la crainte, désavoua tout ce qu’il avait fait de mal aux religieux de Souvigny ; mais ce retour ne lui obtint point sa grâce : il mourut sans être absous, et ses anciens antagonistes lui refusèrent apparemment l’aumône d’une tombe, car il fut enterré comme son père au Montet. Archambaud IV décéda en 1078. Il avait eu de Philippie, fille du comte d’Auvergne, Archambaud, qui lui succéda, Haymon, Guillaume et Hermengharde, mariée en 1070, à Foulques le Rechin, comte d’Anjou.


			Archambaud V, influencé par son frère Haymon, esprit fort du XIe siècle, releva l’épée hostile aux moines de Souvigny, que le précédent sire de Bourbon avait laissé tomber de sa main mourante. Le moment d’une lutte contre la puissance religieuse était mal choisi : le grand choc de l’Occident contre l’Orient se préparait : Urbain II s’avançait vers Clermont, pour ordonner au monde chrétien, dont les Français devaient être l’avant-garde, cette immense et sainte migration qui seule, peut-être, pouvait mettre un terme aux guerres intestines, que la Trêve de Dieu n’avait pu arrêter. Le vicaire du Christ s’était dit : « Alimentés par les passions des hommes, les fleuves de sang ne se tarissent point ; essayons de les détourner ».


			Le Pape voyageait lentement, de monastère en monastère, excitant partout sur son passage L’enthousiasme pieux des populations. L’abbaye de Cluny reçut à son tour le père des fidèles : il y avait été simple religieux ; il revit avec cette émotion que nul ne peut exprimer, ce point de départ d’une fortune sans égale sur la terre. L’abbé Hugues raconta au Saint-Père les violences du sire de Bourbon ; et lorsqu’après avoir franchi la Loire, il s’arrêta au prieuré de Souvigny, les moines se précipitèrent à ses genoux, et lui demandèrent justice contre le suzerain.


			Le père de ce baron était mort sous le poids terrible d’une excommunication : Archambaud V vint implorer la miséricorde du Pape en faveur de l’âme d’un père, et cette miséricorde fut le sujet d’une transaction. Le seigneur, à genoux sur la tombe d’Archambaud IV, jura de renoncer aux mauvaises coutumes qui froissaient les religieux de Souvigny ; et l’âme du sire de Bourbon fut rappelée des demeures infernales. Hélas ! elle dut bientôt retomber dans cet abîme incommensurable de l’impénitence, si sa libération devait dépendre de l’amendement d’Archambaud V : à peine Urbain II avait-il repris sa marche vers Clermont, que les agents du baron recommencèrent par son ordre les violences qu’il venait d’abjurer. Cité devant le concile de Clermont, ce seigneur s’y rendit et jura encore de s’amender ; mais cette fois le Saint-Père ne s’en rapporta point à un serment déjà violé ; il soumit le différend du sire de Bourbon avec les religieux de Souvigny à l’arbitrage de l’archevêque de Bourges, de l’évêque du Puy, de l’évêque de Clermont, et de plusieurs nobles hommes. Après le concile, les juges s’étant rendus à Souvigny, l’abbé Hugues déroula les titres qui établissaient les droits du prieuré ; des témoins furent appelés de part et d’autre : ceux des moines, vassaux de leur féodalité mitrée, ne pouvaient manquer de se prononcer en faveur de la sainte maison. Mais que devint Archambaud V, quand les témoins qu’il avait amenés, lorsqu’Haymon lui-même instigateur des méfaits imputés au sire de Bourbon, reconnurent la légalité des droits revendiqués par les religieux ? Ces chevaliers aux résolutions de fer, comme leur armure, n’avaient pu dominer la crainte, mêlée de respect, que leur inspiraient, et le vénérable primat des Aquitaines, et cet Adhémar de Monteil, au regard flamboyant d’enthousiasme, qui allait marcher à la tête de la grande croisade, et le grave abbé de Cluny, dont l’accent sévère, interprète d’une conviction profonde accusait avec autant de calme que d’assurance. Condamné par le témoignage même des siens, le sire de Bourbon se prosterna aux pieds de Hugues, et lui promit de réparer ses torts. Une renonciation aussi humble que complète suivit de près cet acte de soumission ; les moines-seigneurs rentrèrent dans toute la plénitude de leurs droits : le sire du Bourbon lui-même, en mettant le pied sur les terres de Souvigny, jura d’accepter la condition d’un simple vassal des religieux que ses ancêtres avaient comblés de bienfaits : ainsi le voulaient ces hommes de Dieu ; ainsi la condescendance du baron défaillant se résignait à le souffrir. Il était pourtant un point extrême de juridiction, que les moines abandonnèrent avec une prudence avisée à la puissance du seigneur : se déclarant très compétents pour concilier, réprimander, maintenir l’ordre, faire respecter la foi jurée, et juger en dernier ressort les délits contre la propriété, ils reculèrent devant l’entière répression des attentats aux personnes. La justice qui prononçait des confiscations fiscales (quod pecunia amendari possit) leur convenait fort ; mais, éludant une responsabilité dangereuse, ces hommes de Dieu renvoyaient au baron le droit de frapper, lorsque l’accusation entraînait la peine de mutilation ou de mort ; se réservant toutefois, même dans les affaires criminelles, le produit des amendes et confiscations. « Au seigneur le plaisir de torturer et de tuer, dit l’historien du Bourbonnais ; au monastère l’avantage de s’enrichir des dépouilles du mort ».


			La charte qui consacra cet accord, où les sires de Bourbon semblaient recevoir de leurs sujets rasés la loi du vainqueur, est le dernier acte qui fasse mention d’Archambaud V ; il mourut peu de jours après l’avoir signé ; laissant à son frère Haymon le gouvernement du Bourbonnais, pour un fils en bas âge, qui demeura sous la double tutelle de sa mère et de son oncle. Archambaud V mourut en 1096.


			Haymon, seigneur audacieux, adroit et persévérant, se promit bien, dès son avènement au pouvoir, qu’il devait exercer pour son neveu, d’arriver promptement à l’entière possession des terres du Bourbonnais, dont il n’était que le sénéchal. Mais l’expérience venait de lui apprendre que l’épée la plus forte pouvait tomber en éclats au simple contact d’une crosse abbatiale ; il songea à se rendre favorable le clergé, et surtout les puissants religieux de Cluny. Hugues, à la mort d’Archambaud, redoutant quelqu’entreprise de la part du sénéchal, était resté parmi ses frères de Souvigny, afin de veiller à leurs privilèges, qui pouvaient être attaqués par ce nouveau baron. Cette crainte n’était pas fondée : Haymon, ainsi que nous venons de le dire, méditait une plus vaste usurpation.


			« Avant que la pierre tumulaire du dernier sire de Bourbon fût scellée, dit Achille Allier, tandis que les cierges de cire jaune brûlaient encore sur les autels, et que les derniers chants du chœur se perdaient sous les voûtes des longues nefs de la basilique, Haymon suivit jusqu’à la salle capitulaire le vénérable abbé de Cluny. Ce fut devant lui et en présence de la communauté assemblée, que ce seigneur jura de maintenir tous les engagements de son frère ; il y ajouta de pompeuses promesses de libéralités, en biens et privilèges : flattant ainsi la cupidité des moines sans la contenter, et rattachant adroitement leurs intérêts aux siens » (20).


			Après ce serment, Hugues, encore peu rassuré par l’engagement solennel d’un homme dont il connaissait les cauteleuses inclinations, lui saisit gravement la main, le conduisit à l’église, s’approcha avec lui de l’autel, et posant sur l’Évangile cette main qu’il comprimait de ses doigts osseux, il dit d’une voix creuse : « Sire de Bourbon, jurez encore... » et le baron jura de nouveau.


			Lucques, veuve d’Archambaud V, n’avait pas tardé à pénétrer les projets d’usurpation médités par Haymon ; mais, faible femme, que pouvait-elle tenter contre cet homme habile et fort, pour ressaisir l’héritage d’un fils ? Toutefois, les charmes d’une femme sont un lien puissant de sympathie, qui la laissent rarement manquer de défenseurs : Lucques, belle et jeune encore, n’eut qu’à ouvrir l’oreille aux tendres protestations d’un seigneur du voisinage, pour procurer un protecteur à son fils. Elle se remaria au sire Alard de la Roche Guillebaud, prince de Saint-Chartier, seigneur souple, rusé, beau parleur, disent les chroniques du temps.


			« La vengeance d’Haymon, ajoute Achille Allier, aurait eu peine à l’atteindre dans son château, implanté sur une masse de rochers isolée et pendante vers les eaux torrentueuses de l’Arnon, qui la ronge : château caché au creux d’une gorge sauvage, couronnée de bois, ceinte de landes désertes ».


			Lucques conduisit le jeune Archambaud dans cette sombre solitude, que sans doute l’hymen, couronné de roses nouvelles, embellit aux yeux de l’épouse d’Alard. Haymon apprit avec un sourire méprisant cette lointaine réaction d’une légitimité dessaisie, préludant sous les auspices de l’amour. Possesseur peu inquiet des domaines de son neveu, il ne se préoccupa point de la crainte d’en être expulsé, et travailla à les agrandir. Une ancienne querelle avait existé entre Archambaud V et Guillaume Ier, comte de Nevers, pour une délimitation de frontières en litige ; Haymon trouva l’occasion de la renouveler, voici comment : il avait épousé Alsuinde, fille du comte de Tonnerre, fils aîné de Guillaume Ier. Or, le premier étant mort sans avoir acquitté la dot promise à Haymon, il la réclama à main armée, du comte de Nevers. Celui-ci mourut avant d’avoir vu cette guerre terminée, mais non sans en avoir beaucoup souffert.


			Nous avons dit ailleurs qu’Haymon était doué de cette insoumission au clergé, que l’on peut considérer comme une exception phénoménale à la docilité pieuse des hommes de ces temps reculés ; il semblait, dans son pyrrhonisme anti-religieux, recevoir à travers le chaos de barbarie formé par six à sept siècles, les derniers reflets de cette philosophie moqueuse, au sein de laquelle s’étalent éclipsés les expirantes lueurs du paganisme romain. À mesure que cet usurpateur consolidait sa puissance, il devenait plus avide de l’accroître ; et bientôt il se prit à dépouiller les églises et les monastères. Il épargna néanmoins les domaines de Souvigny avec un soin scrupuleux, non par respect pour la foi jurée, mais parce qu’il savait l’abbé de Cluny assez puissant pour ameuter contre lui tous les évêques de France ; et à une époque où toutes les épées brillaient au soleil à la première intimation des voix sacrées, il sentait que les suzerains laïques eux-mêmes, l’écraseraient dès qu’il oserait toucher aux biens des abbayes, assez riches pour stipendier des défenseurs. Haymon se contenta donc de dépouiller les humbles communautés, les pauvres presbytères sans appuis, parce qu’ils étaient sans moyens pour les acheter.


			Enfin, vers l’année 1110, Alard le beau parleur crut entrevoir l’occasion favorable de faire valoir les droits du jeune Archambaud, son beau-fils. Louis-le-Gros venait de réprimer plusieurs grands vassaux révoltés : une dernière fois il avait atteint, dans son château du Puiset, l’indomptable Hugues, qui, dépouillé de ses biens, était allé chercher une mort qu’il trouva au milieu des infidèles. Le second époux de Lucques se rendit à la cour, exposa les droits du légitime sire de Bourbon, peignit avec une éloquente chaleur les vexations exercées par Haymon à l’encontre des saints monastères, ses violences et brigandages envers les pèlerins, les marchands, les voyageurs, enfin, ses perpétuels empiétements sur les terres de ses voisins. Puis, rattachant avec adresse ces intérêts locaux compromis à ceux de la monarchie elle-même, Alard fit pressentir au monarque qu’à défaut d’une prompte intervention de la justice royale, une lutte de famille pouvait s’ouvrir au centre de la France, et s’appuyant de chaque côté des alliances ou des amitiés existantes, embraser encore des feux de la guerre une partie du royaume. Louis, frappé surtout de cette dernière partie de la harangue du baron bourbonnais, cita l’audacieux délinquant à sa cour ; mais Haymon refusa de se présenter, et jeta des hommes d’armes dans tous ses châteaux. Le roi marcha alors vers le territoire de Bourges, à la tête d’une nombreuse armée, et se dirigea sans perte de temps sur la forteresse de Germigny, où le sire de Bourbon se tenait enfermé (21).


			À la vue des cohortes bardées de fer qui couvraient la plaine sous mille bannières fleurdelisées, que surmontait la redoutable oriflamme, Haymon comprit que sa résistance ne pourrait qu’être courte, et serait vaine. Il comprit que Louis-le-Gros, vainqueur de sa mutinerie par l’épée, et conseillé par la prudente sagesse de Suger, l’enverrait, comme Hugues, guerroyer et mourir au-delà des mers, s’il se laissait enlever dans Germigny. Il ouvrit donc les portes de cette place aux troupes royales, et, déposant sa lourde épée aux pieds du roi avant qu’en eussent jailli les étincelles d’un choc sacrilège, ce seigneur hautain, devenu tout à coup humble et souple, se prosterna plusieurs fois devant son suzerain. Louis releva Haymon avec une bonté sévère, l’emmena en France pour être jugé, et garda le château.


			On sait que le roi mit fin par arbitrage au différend survenu entre l’oncle et le neveu ; mais on ignore de quels châteaux, de quelles terres ce dernier fut ressaisi. Bientôt la chronologie présente de nouveau Haymon comme seul baron du Bourbonnais ; et son fils aîné lui succède, en qualité de principal descendant d’Adhémar, premier sire de Bourbon. Il est probable que le jeune Archambaud mourut peu de temps après l’arrangement auquel le roi de France avait présidé.


			La seule concession pieuse qu’Haymon ait faite au clergé, concession qui sans doute fut intéressée, est la confirmation de l’abandon du domaine de Montcenoux, cédé par ses ancêtres au chapitre de Saint-Ursin de Bourges. Quant à l’abbaye de Souvigny, elle ne vit se réaliser aucune des promesses que ce baron lui avait prodiguées à son avènement, et peut-être les moines se trouvèrent-ils heureux qu’au lieu d’ajouter à leurs domaines et à leurs droits, il se dispensât d’en usurper quelques-uns.


			On ne saurait fixer l’époque précise de la mort d’Haymon, surnommé Taire-Vache, parce que sa barbe et sa chevelure offraient un mélange de teintes noires, rousses et blondes ; le premier acte de son successeur est daté de l’an 1139. Outre Archambaud VI, ce baron laissait deux fils, Gérard et Guy, morts sans postérité.


			L’acte d’Archambaud VI dont nous venons de rapporter la date, est une émanation de cette première lueur de popularité que le sage Suger fit briller dans l’esprit de Louis-le-Gros, afin de rendre la monarchie réellement suzeraine des grands vassaux : le sire de Bourbon, le premier parmi les seigneurs des rives de la Loire, au moins à cette hauteur, constitua une commune, et cette commune fut Villefranche (22).


			« Nous venons de voir Archambaud édifier une commune, dit le poète historien qui écrivit la première moitié de l’Ancien Bourbonnais, nous allons le voir entreprendre une croisade : une croisade et une commune ! ne sont-ce pas là les deux grandes œuvres du siècle ».


			On pourrait ajouter : ne peut-on pas reconnaître à cette double création que le génie, porté jusqu’aux plus nobles inspirations de la pensée humaine, ne meurt point avec les civilisations que la corruption énerve et tue. Essence immortelle de la suprême intelligence, il est conservé dans la tête de quelque mortel privilégié ; et le chef vénérable de Suger était, au commencement du XIIe siècle, ce vase précieux. Cependant saint Bernard, moins ardent, mais plus éloquent que Pierre l’Ermite, entretenait dans les âmes belliqueuses l’ardeur chevaleresque qui déjà avait, en faveur de la guerre sainte, dépeuplé tant de châteaux et enrichi tant de monastères, centres d’une calme prière, où l’on faisait des vœux faciles pour les nobles croisés, sous le frais ombrage des jardins en été, et devant les amples brasiers de la salle abbatiale en hiver. Mais Louis-le-Jeune voulait être moins passif dans la guerre sainte : les treize cents habitants de Vitry, brûlés par son ordre dans une église, pesaient cruellement sur sa conscience royale ; leurs cris déchirants retentissaient nuit et jour à son oreille. Ni les caresses vives, ardentes et bientôt adultères d’Éléonore de Guienne, ni les chants d’amour des trouvères d’Outre-Loire, ni l’harmonie des fêtes, si puissante sur les âmes rêveuses, ne pouvaient adoucir les remords du monarque. Il lui fallait une expiation à rechercher, à obtenir, et qui ne pourrait, se disait-il, laver la tache de barbarie empreinte à son règne, que par un baptême de son sang. Infortuné Louis ! il ne se doutait pas alors que, pour surcroît de sacrifice, la coupable Eléonore livrerait encore l’honneur du roi de France.


			Jusqu’à présent, nous n’avons vu aucun des sires de Bourbon s’associer aux grandes et saintes expéditions dirigées vers l’Orient : leur bannière n’avait point encore flotté aux vents enflammés de la Syrie. Archambaud VI, spontanément ou sollicité par Louis-le-Jeune, se disposa, en 1147, à se croiser avec ce valeureux monarque. Les suzerains de la maison de Bourbon, particulièrement le dernier, avaient beaucoup pris ; mais on doit penser qu’ils s’étaient moins appliqués à conserver, car au moment de partir, Archambaud VI dut recourir à un emprunt pour subvenir aux dépenses de cette expédition. Il vint donc heurter aux portes du prieuré de Souvigny, et pria les moines de lui prêter dix-sept mille cinq cents sous. Il trouva ces religieux d’autant moins disposés à lui compter cette somme, que déjà ce seigneur leur devait cinq mille sous (143 marcs d’argent). Toutefois le prieur Brossard, n’osant pas refuser précisément un prêt destiné à pourvoir aux frais d’une entreprise sacrée, se contenta d’éluder, en objectant qu’il ne pouvait rien tirer du trésor de l’abbaye, sans être autorisé par l’abbé de Cluny. Archambaud courut alors à la célèbre abbaye et obtint du pieux abbé Pierre, dit le Vénérable, l’assentiment demandé, que ce religieux vint confirmer lui-même au père Brossard. Les Bénédictins, non sans pousser quelques soupirs émanant d’une inclination semblable à celle de la fourmi du bon Lafontaine, comptèrent les dix-sept mille cinq cents sous, ou cinq cents marcs d’argent, que la cigale Archambaud VI fit immédiatement charger sur ses chariots. Peu de temps après, le sire de Bourbon partit pour l’Orient à la suite du roi. Dans les discussions d’intérêt que ce monarque eut avec le cauteleux empereur Manuel-Comnène, Archambaud, fut envoyé comme député à Constantinople, avec le chancelier, Barthélemy, Manassé de Beuil, Éverard des Barres, maître de l’Ordre du Temple, Alvise, évêque d’Arras, et quelques autres. Le but principal de cette députation était d’obtenir du Grec l’autorisation de laisser joindre, sur ses terres, les troupes françaises aux Allemands, partis de Ratisbonne avec l’empereur Conrad, afin de ne s’engager que de concert dans les contrées ennemies, et après un repos nécessaire aux croisés de toute origine. Mais ceux venant d’Allemagne avaient laissé partout des traces désastreuses de leur passage : à l’aspect des populations ruinées, des femmes enlevées, des villes incendiées par les guerriers de la foi, les populations s’étaient levées, et avaient réagi, avec toute la fureur du désespoir, contre cette tourbe indisciplinée. Ivres de débauches, énervés de voluptés sacrilèges, des milliers de traînards s’étaient attardés derrière les colonnes germaniques, où les habitants en armes les avaient massacrés. Demeurés sans sépulture sur les chemins, leurs cadavres, livrés aux oiseaux de proie, infectaient la contrée. Tels furent les horribles détails que Manuel apprit, tandis que les Allemands et leur prince s’avançaient vers sa capitale, et lorsqu’ils en saluèrent les coupoles dorées de leurs acclamations, Comnène avait déjà préparé les moyens de se débarrasser promptement des hôtes dangereux qui s’avançaient. Conrad, écoutant les perfides insinuations des Grecs qui l’entouraient, ou suivant ses propres inspirations, fit conduire ses croisés de l’autre côté du Bosphore, dans d’étroits défilés, où ils périrent presque tous, soit sous une grêle de traits, soit sous des avalanches de rochers, comme les victimes de Roncevaux.


			Il tardait à l’empereur d’Orient d’infliger le même sort aux Français qui arrivaient sous les murs de Byzance, harassés, malades, décimés par les bandes Bulgares. Mais les compagnons de Louis VII, prévenus par l’ambassade dont le sire de Bourbon faisait partie, sur le sort qui leur était réservé opposèrent une énergie passive à l’intimation qu’on leur fit de passer sur la rive asiatique du Bosphore : ils dressèrent en silence leurs tentes le long des collines aux magnifiques aspects qui dominent Constantinople, et étendirent sous l’ombrage des cyprès leurs membres fatigués. Vaincu dans les sourdes menées qu’il s’était flatté de voir réussir, Manuel, levant davantage le masque de sa perfidie, appela à son aide les Pincenates et les Comans ; bientôt ces barbares accoururent sur de maigres cavales livrant aux vents leurs crinières flottantes et leurs sauvages hennissements, et soudain l’air fut obscurci des traits que ces farouches auxiliaires firent pleuvoir sur les croisés français. Ceux-ci firent toutefois bonne contenance, et s’étant emparés d’un tertre, ils se défendirent vaillamment dans une enceinte improvisée avec leurs chars.


			Cependant la nouvelle de cette attaque était parvenue aux ambassadeurs de Louis VII, enfermés dans Constantinople. Ils se rendirent au palais impérial ; leurs traits exprimaient la colère, la foudre semblait s’allumer dans leur regard, et le rude langage que ces chevaliers firent entendre, intimida les Grecs :


			« Hommes brisés et comme changés en femmes, renonçant à toute force virile, dans le langage aussi bien que dans le cœur », dit Odon de Beuil (23).


			Manuel jura que l’agression exercée contre les sujets de son allié Louis, était ignorée de lui ; il annonça, pour preuve de la bonne franche amitié qu’il portait au roi, que les croisés français pouvaient venir camper sous les murs mêmes de son palais. Mais lorsque les nôtres eurent abandonné le retranchement qu’ils s’étaient formé, les peuplades déchaînées contre eux cherchèrent à s’emparer de la position qu’ils quittaient, tandis que d’autres se mirent à leur poursuite. Dans cette situation périlleuse, plusieurs des ambassadeurs, transportés de fureur, sautèrent en selle, et renversant tout sur leur passage, coururent combattre près de leurs compagnons, traîtreusement attaqués.


			Archambaud VI et Éverard des Barres, non moins vaillants, mais plus avisés politiques, se rendirent de nouveau auprès de Manuel, et l’interpellèrent avec une sévérité grave sur ce qui se passait L’empereur jura encore qu’il était étranger à ces hostilités ; que son dévouement au roi de France était entier, sans réserve, et qu’il l’attendait avec impatience pour lui donner le baiser fraternel... Ce fut pourtant au milieu de ces protestations que les ambassadeurs apprirent que Comnène avait signé avec les Turcs une trêve de douze ans. Ils ne laissèrent pas ignorer au roi ce témoignage de perfidie ; mais ce prince recevait tous les jours de nouveaux envoyés du grec Manuel :


			« Ils se répandaient auprès de lui en éternelles polycronies (24), courbant très bas la tête et le corps, mettant leurs deux genoux en terre, ou se couchant sur le sol de toute leur longueur ».


			La flatterie fut toujours la souveraine des souverains : Louis continua sa marche vers Constantinople. Lorsqu’il fut arrivé dans cette capitale de l’empire d’Orient, il acheva de se laisser enivrer par la fumée de l’encens que l’on brûla pour lui :


			« Comnène, dit l’auteur de l’Ancien Bourbonnais, flatta les goûts de son hôte, en lui donnant le spectacle de magnifiques cérémonies dans ses basiliques peintes, aux grands voiles de pourpre brodée, étincelantes de cierges dorés, retentissantes de fraîches voix d’eunuques ».


			Telles furent les séductions décevantes au sein desquelles la prudence de l’illustre croisé s’endormit dans les murs d’un allié perfide : vainement l’évêque de Langres fit-il entendre à Louis l’équivalent du fameux timeo Danaos dona ferentes (je crains les Grecs jusque dans leurs présents), il ne put exciter les défiances d’un monarque trop honnête homme pour soupçonner la fraude. Il se laissa guider avec confiance vers l’embuscade où les infidèles, prévenus par Manuel, attendaient nos malheureuses légions.


			« Gouffres qui s’emplirent de cadavres, vallées où les plus belles fleurs de France se fanèrent avant d’avoir pu porter des fruits dans les plaines de Damas » (25).


			Quel est celui d’entre nous qui, jeune encore, n’a pas entendu redire à son aïeule conteuse l’exploit homérique de Louis-le-Jeune ? « agenouillé sur un quartier de roc, tenant de son bras gauche, enlacé aux racines d’une yeuse, son écu tout hérissé de flèches ; se défendant en lion : abattant de sa large épée, mains, bras et têtes aux nombreux infidèles qui l’assaillaient avec rage » (26).
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			Mais nous redisons avec entraînement à nos jeunes lecteurs ces traits de haute vaillance : ce ne sera jamais sans profit pour la gloire nationale, qu’ils reporteront leur vive imagination vers ces premiers temps de chevalerie dont la verve moqueuse de Cervantès n’a pu affaiblir le reflet. Ainsi que le souvenir d’Alexandre fit éclore le génie conquérant de César, la grandeur de ce grand homme féconda celle de Charlemagne ; et l’histoire du vainqueur des Saxons livra l’univers à Napoléon, parce qu’il conduisait au combat de jeunes hommes jaloux d’imiter Tancrède, Renaud de Montauban, Duguesclin et Bayard.


			Nous avons vu précédemment qu’Archambaud VI, doué sans doute d’une habileté prudente, d’une activité réfléchie, avait été chargé d’une mission qui nécessitait l’emploi de ces heureuses qualités. Lorsqu’il fallut combattre, ce seigneur ne se montra pas moins vaillant qu’il avait été prudent dans le conseil. Enfin, après une campagne désastreuse sur ce territoire où les croisés Français et Allemands avaient trouvé des ennemis au lieu d’alliés, on essaya de soustraire les débris de l’armée aux derniers efforts de la perfidie grecque : ce fut encore Archambaud qui, avec le comte de Flandres, resta chargé de cette trop tardive mission.


			On sait qu’à peine quelques chevaliers, quelques bannières sans cohortes, abordèrent en Palestine ; et que là les dégoûts de toute nature assaillirent Louis VII avec l’humiliation qui atteint le plus douloureusement un noble cœur, la trahison d’une femme adorée. Le royal croisé revint en France, veuf de son armée, et laissant son honneur d’époux en proie à la risée des Sarrasins.


			Vers la fin de l’année 1148, Archambaud VI rentra dans ses domaines ; alors parut le premier écu de la maison de Bourbon : d’or au lion de gueules : à l’orle de huit coquilles d’azur.
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			« Sans doute, dit Achille Allier, Archambaud, vainqueur de quelque lion, après une de ces dangereuses luttes dont les chroniqueurs contemporains nous offrent fréquemment le récit, voulut orner son écu d’or de l’image du roi des déserts, peinte avec la couleur de sa gueule sanglante. Puis il plaça autour des coquilles amassées sur la plage d’une mer, trésor du pèlerin, preuves et reliques du saint voyage » (27).


			À son retour d’Orient, Archamband continua l’œuvre, digne d’un noble caractère, qu’il avait commencée avant de se croiser : il affranchit plusieurs bourgs, et leur accorda les droits de la commune.


			Lorsque Eléonore d’Aquitaine, expulsée de la couche royale, qu’elle avait déshonorée, eut porté ses possessions dotales au roi d’Angleterre, l’état des sires de Bourbon devint plus d’une fois le théâtre de la lutte entre l’époux trahi et l’époux, plus cupide que scrupuleux, qui avait recueilli la princesse adultère : en 1170, Henri II marcha vers Montluçon, suivi d’une immense armée. Le monarque anglais ne voulait rien moins que s’emparer de Bourges, cette vieille métropole de l’Aquitaine, qu’il réclamait comme appartenant à son duché de Guienne. Bourges resta ville française ; mais les ducs d’Aquitaine avaient droit d’hommage sur plusieurs fiefs de la baronnie de Bourbon, situés au pays de Combraille, et les seigneurs du Bourbonnais durent accepter, pour ce territoire dépendant de leurs domaines, cette suzeraineté aquitanique, alors attachée à la couronne d’Angleterre. Des actes authentiques constatent qu’Archambaud VI et Pierre de Blot, son homme-lige, comparurent devant leur seigneur commun, Henri II.


			Archambaud VI, dont la carrière ressort seule, jusqu’ici, avec quelque gloire, parmi les vies à peu près obscures des Bourbons de la première race, mourut en 1171, selon la chronique de Cluny. Il avait eu de sa femme, Agnès de Savoie, quatre enfants : Archambaud, qui lui succéda, et trois filles. L’aînée, Guiberge, mariée à Ebbles de Charenton, fonda l’abbaye de Bruxières, près de Charenton (Cher) ; la seconde, Adélaïde, épousa le sire de Perreux ; Millesende, la dernière, mourut jeune.


			L’existence d’Archambaud VII, comme sire de Bourbon, a été contestée par quelques historiens, d’après lesquels ce seigneur serait mort avant son père. Cependant, il paraît bien prouvé que ce fut ce même Archambaud VII qui, en 1200, prêta à Philippe-Auguste le serment de bonne garde, pour les terres du royaume de France limitrophes du duché d’Aquitaine. Du mariage de ce baron avec Alix de Bourgogne, morte religieuse à l’abbaye de Fontevrault, naquit une fille unique, Mahaud. Elle succéda à son père, par une dérogation à la loi franke, entée sur la loi romaine, qui excluait les femmes de l’hérédité souveraine.


			Mahaud épousa Gaulcher de Salins, qui, dès l’année 1185, se qualifiait sire de Bourbon, quoiqu’il y ait lieu de douter que son beau-père fût mort à cette époque. Cette qualité est constatée par quelques actes relatifs à des discussions élevées entre le mari de la dame de Bourbon, les bourgeois et le prieuré de Souvigny ; ces différends se terminèrent par l’intervention de l’abbé de Cluny.


			Le nom du sire Gaulcher apparaît rarement dans les annales du Bourbonnais : ce seigneur était obligé de partager ses soins entre ce pays et son domaine héréditaire de Salins ; l’historien de cette province (28) nous apprend d’un autre côté, qu’il ne vivait pas dans une parfaite intimité avec Mahaud de Bourbon ; et de ce double motif, il est naturel de conclure que ce baron résidait plus souvent dans ses terres que dans celles de sa femme. Les annales bourbonnaises, qui peut-être ne disent pas toute la vérité, constatent pourtant que la dame de Bourbon supportait patiemment l’absence de son époux ; elles ajoutent même que Mahaud se surprenait à désirer qu’une guerre lointaine, en éloignant Gaulcher, la mît à même de solliciter sans éclat la rupture de son mariage. Mais cette guerre ne vint pas si tôt au secours de la noble suzeraine, que ce seigneur n’eût trouvé le temps d’exercer contre elle de ces violences qui rendent le joug de l’hymen insupportable. La dame de Bourbon prit la fuite, et peu de temps après, la rupture de ce lien, devenu odieux, fut prononcée par le pape Célestin III.


			Presque immédiatement après sa séparation, Mahaud se remaria à Guy de Dampierre, l’un des seigneurs les plus braves et les plus brillants de Philippe-Auguste. Ce second mariage, accompli en 1197, flatta le roi, qui, non-seulement voyait dans la valeur de ce nouveau seigneur du Bourbonnais une bonne garantie contre les Anglais de l’Aquitaine, mais encore une sentinelle sur l’Allier capable de réprimer au besoin la turbulence habituelle des comtes et des dauphins d’Auvergne. Nous avons qualifié Guy de Dampierre seigneur du Bourbonnais ; mais il ne prit ni les armes ni le titre des sires de Bourbon : au moins rien ne prouve qu’il l’ait fait ; son écu offrit, comme par le passé, deux léopards, et non le lion entouré de coquilles qui figurait dans les armes de la première race de Bourbon.


			Cependant l’amitié que Philippe-Auguste portait à ce baron, se signala par diverses concessions qu’il lui fit : entr’autres l’abolition de certains droits que conservait la couronne sur le fief des premiers Bourbons, et la suzeraineté sur la seigneurie de Montluçon, alors possédée par une branche cadette de cette maison. De son côté, Guy de Dampierre s’était déclaré homme-lige du roi ; aussi passa-t-il une partie de sa vie sous l’armure, pour soutenir les droits ou les prétentions du superbe rival de Richard-Cœur-de-Lion. Ce fut lui que le roi chargea d’aller en Auvergne réprimer les envahissements dont le comte Guy II se rendait coupable envers l’évêque de Clermont, son frère. La résistance du cupide suzerain, qui avait refusé de comparaître devant la juridiction royale, fut longue et obstinée ; il fallut déloger ses troupes des 120 châteaux qui hérissaient les crêtes sourcilleuses du pays. Enfin, relégué dans ses trois dernières et principales forteresses, Usson, Nonette et Tournoelle, le comte se vit contraint d’en ouvrir les portes à Guy de Dampierre et à Renaud, archevêque de Lyon, qui avait entrepris aussi cette campagne, sans doute pour aider à venger l’Église, outragée dans la personne du prélat de l’Auvergne. L’Église fut en effet vengée, car Philippe-Auguste, n’ayant rien voulu garder de la conquête faite en son nom par le sire de Bourbon, enrichi les monastères des dépouilles du vaincu, sauf le château de Tournoelle et dépendances, que le roi donna à Guy de Dampierre, comme récompense du succès qu’il venait d’obtenir, en forçant un vassal rebelle de courber le front devant son souverain. « Ce fut, dit l’auteur de l’Ancien Bourbonnais, le premier fleuron enlevé à la couronne des comtes d’Auvergne, dont s’orna celle des barons de Bourbon ».


			Guy de Dampierre était trop bien soutenu par Philippe-Auguste, pour ne pas chercher à reculer, en quelques points, les limites de sa puissance féodale. Vers 1213, il arracha aux moines de Souvigny le consentement de l’admettre au bénéfice résultant du privilège exclusif de battre monnaie, qui leur avait été accordé en 995 par Hugues Capet. Le favori du roi de France se sentait humilié d’être privé d’un droit si important, si lucratif pour l’abbaye. Le prieur n’avait pas encore cessé de batailler sur ce terrein de ses intérêts, que déjà l’atelier monétaire de Guy était établi dans la ville de Montluçon.


			Après cet acte d’autorité, comme sire de Bourbon, Guy endossa de nouveau sa pesante armure : il combattit contre Jean-sans-Terre en Anjou, puis contre l’empereur Othon, en Flandres. Ce seigneur fut un de ceux qui firent un rempart de leurs corps au roi, lorsque, désarçonné, blessé, foulé aux pieds des chevaux, à Bouvines, ce monarque allait, au milieu de sa victoire, tomber entre les mains de ses ennemis. Lorsque le triomphe de cette journée eut porté le dernier coup aux espérances du monarque anglais, et qu’il eut obtenu une trêve de cinq ans, que Philippe-Auguste commit l’erreur de lui accorder, Guy de Dampierre, avec plusieurs autres barons, jura, au nom du roi, le maintien des articles du traité : c’est le dernier acte politique qu’on ait connu de lui. Il mourut dans ses terres de Champagne, en 1216, et fut inhumé dans l’église de Saint-Laumer, à Blois.


			Guy de Dampierre avait eu de Mahaud, qui vécut trois ans après lui, trois enfants mâles et quatre filles : Archambaud, Guillaume, Guy, Mahaud, Marie, Jeanne et Marguerite.


			Les vertus guerrières de Guy de Dampierre, les services qu’il avait rendus à la monarchie, et peut-être plus encore la faveur dont Philippe-Auguste s’était plu à l’environner, portèrent leurs fruits, même après la mort de ce seigneur. Ajoutons que les lauriers qu’il avait moissonnés ne se fanèrent pas entre les mains d’Archambaud VIII, son fils, puisque nous voyons celui-ci décoré du titre de grand. Le jeune baron sut d’abord se concilier l’affection de ses sujets, en relevant l’ancienne bannière des sires de Bourbon qui, sous le règne précédent, s’était empoudrée aux voûtes des salles d’armes, et en adoptant l’écu de cette maison, auquel Guy avait substitué celui de sa famille.


			Philippe-Auguste, continuant au jeune Archambaud les bontés dont il avait comblé son père, lui laissa la connétablie d’Auvergne, qu’avait exercée le feu sire de Bourbon, ainsi que la garde des forteresses conquises par les armes de ce vaillant chevalier. À peu près dans le même temps, Blanche, comtesse de Champagne, remit à Archambaud l’épée de connétable de ce comté. Plus tard, l’autorité déléguée qu’il avait à soutenir en Auvergne, lui ayant attiré de grands embarras, il pria le roi de la reprendre : c’était un droit fort honorable sans doute, mais encore plus onéreux.


			Archambaud se montra généreux, non-seulement envers ses sujets et envers les églises, mais à l’égard de plusieurs gentilshommes, ses voisins, qui se reconnurent ses hommes-liges. On peut toutefois penser, sans atteindre sa renommée de grandeur, que s’il aimait à donner, ses bienfaits étaient quelquefois inhérents à des projets de conservation se rattachant à ses propres intérêts. Ainsi ce baron sentait la nécessité de se tenir en garde contre l’ambition du comte de la Marche, ambition incessamment excitée par Isabelle d’Angoulême, qui, descendue du trône d’Angleterre après la mort du roi Jean, son premier mari, avait épousé ce comte, et fière de ses précédents royaux, se faisait appeler comtesse reine. Cette princesse, altière, emportée, façonnée à tous les genres d’intrigues, supportait impatiemment le rang secondaire où elle était redescendue : elle rêvait une couronne royale pour son mari, et peut-être se flattait-elle que le Bourbonnais en serait un des principaux fleurons. Archambaud VIII avait bien compris et le caractère de sa redoutable voisine, et ses projets, et l’appui que la forte épée du comte de la Marche pouvait leur prêter. Tel était le motif des libéralités de ce baron envers les seigneurs ses voisins, dont il ne pouvait manquer de se faire des amis.


			En 1226, la malheureuse guerre contre les Albigeois, commencée depuis huit ans, n’était pas encore terminée : Philippe-Auguste avait légué à Louis VIII cette lutte impie, entreprise par un prétendu motif pieux. Archambaud VIII, jusqu’alors renommé par sa bienfaisance, attacha à son manteau le signe de la Rédemption, pour aller combattre des Français. Nous nous félicitons de n’avoir pas à retracer les horreurs de cette guerre, si funeste aux Avignonnais assiégés, plus funeste peut-être aux assiégeants, frappés d’une horrible épidémie. Une brillante élite de noblesse périt durant la campagne de 1226 ; et plusieurs des grands vassaux qui s’y étaient engagés, en voyant tomber leurs compagnons sur le sol brûlant et empesté de la Provence, rappelèrent au roi que leur devoir d’hommes-liges ne les obligeait à le servir de leur personne que durant quarante jours. Thibault, comte de Champagne, fut un des premiers à réclamer amèrement auprès de son suzerain. On sait que ce seigneur, si empressé de limiter les services qu’il rendait à Louis VIII, ne mettait point de bornes aux hommages qu’il voulait rendre à la reine : les histoires secrètes du temps rapportent qu’en abandonnant les bannières royales sous les murs d’Avignon, Thibault reprit auprès de Blanche le cours de ses galanteries et l’émission de ses lais d’amour.


			La prise d’Avignon, enlevée sur des monceaux de débris enflammés et de cadavres sanglants, eut au moins l’avantage de déterminer la soumission de presque toutes les places du Midi ; bientôt Toulouse seule résistait encore. Louis VIII s’avança jusqu’à quatre lieues de cette ville ; il ne put aller plus loin. Depuis quelque temps déjà, ce prince subissait l’atteinte de l’épidémie qui décimait son armée ; il dut songer à regagner sa capitale ; laissant le commandement de tout le pays à Humbert de Beaujeu.


			Le sire de Bourbon, qui avait partagé les dangers et la triste gloire de cette campagne, accompagna Louis VIII à son retour, et nous allons voir ce baron prouver son dévouement au roi par un genre de service que les grands seigneurs ne firent jamais inscrire dans leurs chartriers. Les écrivains ecclésiastiques ont représenté l’époux de Blanche de Castille comme une victime de sa chasteté conjugale durant la guerre des Albigeois, et sans doute c’est à la même source que fut puisée la version que nous allons rapporter.


			« Les embrassements d’une femme, dit Guillaume de Puy Laurent, pouvaient seuls guérir le roi du mal dont il était atteint ; un des illustres personnages qui se trouvaient alors en sa compagnie, Archambaud de Bourbon, ayant appris cela, fit appeler une jeune fille, belle et de bonne maison. Après lui avoir fait connaître toute l’importance du service qu’il attendait d’elle, il lui prescrivit tout ce qu’elle devait faire et dire lorsqu’elle se trouverait seule avec le roi ; puis, profitant d’un moment où le prince était endormi, il la fit introduire dans son lit par les valets de chambre. Le roi à son réveil, se voyant avec une jeune fille qui cherchait à l’embrasser, lui demanda qui elle était, et comment elle avait pu se glisser ainsi à ses côtés ; à quoi la jeune fille répondit naïvement, selon les instructions qui lui avaient été données. Le roi la remercia avec bonté et lui dit : « Il n’en saurait être ainsi, jeune fille ; car pour rien au monde, je ne voudrais commettre un péché mortel. Et ayant appelé près de lui le seigneur Archambaud, il lui ordonna de marier cette jeune fille honorablement ».


			L’histoire a répandu trop peu de jour sur l’amour que Blanche de Castille inspira au comte de Champagne, pour qu’il soit permis de décider jusqu’à quel point cette princesse tenait compte à son royal époux d’une si héroïque chasteté ; mais la sienne ne put l’en récompenser : ce roi, martyr de sa continence, ne revit point la belle Castillane. Il mourut en Auvergne, dans les bras du sire de Bourbon et de plusieurs grands feudataires qui l’avaient accompagné. Après avoir recommandé le royaume et son fils au connétable, Louis ajouta : « Mon cousin, le sire de Bourbon vous aidera dans une tâche aussi rude ». Ayant prononcé ces paroles, Louis VIII, surnommé le Lion pacifique, rendit le dernier soupir, dont les vents de la montagne éteignirent le bruit. Cette mort justifia la prétendue prophétie de Merlin : in monte venti, morietur leo pacificus.


			Le sire de Bourbon, qui avait fait bonne, fidèle et complaisante compagnie au roi durant les dernières vicissitudes de sa vie, l’accompagna encore lorsqu’on transporta sa dépouille mortelle à Saint-Denis.


			Chargée d’une tutelle difficile, au milieu d’une noblesse remuante et ambitieuse, Blanche de Castille comprit qu’elle devait traiter les grands vassaux avec ménagement, afin de les attacher aux intérêts de la couronne, peut-être aussi dans la crainte de sentir son bras faiblir, s’il s’agissait de réprimer leur révolte. La régente, d’un autre côté, avait trouvé le comte d’Auvergne trop puni par une entière dépossession ; on croit même que la démission donnée par Archambaud VIII du gouvernement de ce pays fut décidée dans le conseil de régence, pour ouvrir une voie de réconciliation entre le seigneur expulsé et la cour de Paris. En effet, lors du raccommodement, qui ne tarda point à s’accomplir, le sire de Bourbon représenta son souverain. Toutefois la restitution fut loin d’être complète : le roi conserva toujours une portion considérable du comté, et ce territoire réservé demeura confié à la garde des sires de Bourbon jusqu’en 1241. Alors Saint-Louis en forma un apanage particulier, dont il investit son frère, Alphonse, comte de Poitou.


			Débarrassé d’une surveillance qui le gênait, Archambaud VIII, placé au premier rang des conseillers du trône, habita la cour plus souvent que sa baronnie, et l’on pense bien que dans ce vaste rayon, il ne négligea ni sa gloire, ni ses intérêts. C’est ainsi qu’en l’année 1232, ce seigneur maria sa fille Marguerite à Thibault, comte de Champagne qui, deux ans pins tard, ceignit la couronne de Navarre. Toutefois, le sire de Bourbon perdit rarement de vue ce Bourbonnais dont les habitants lui étaient si dévoués. Dans le cours de cette même année, 1232, il affranchit et constitua la commune de Moulins ; mais l’acte qui constatait cet affranchissement a disparu. On sait seulement que le sire de Bourbon se réserva de lever annuellement un cens de deux cents livres, remplaçant la taille aux quatre cas. En 1244, le successeur d’Archambaud VIII supprima cet impôt. Ce fut aussi ce même Archambaud qui affranchit la terre de Gannat, démembrée de l’Auvergne, et jointe par addition de fief au Bourbonnais.


			Le sire de Bourbon, dont nous parcourons rapidement la carrière, en ne nous arrêtant qu’aux fastes qui la décorent, avait mérité le surnom de Grand, par sa générosité non moins que par sa valeur ; le destin lui devait le lit de mort des héros ; il le lui donna. Le comte de la Marche, excité par Henri III, son beau-père, déclara la guerre au roi de France. Louis, entouré de sa haute noblesse, courut en Saintonge attaquer le seigneur mutin, qui s’était emparé du pays. L’histoire générale, malgré sa gravité quelquefois portée jusqu’à la sécheresse, n’a pu effacer ce qu’il y eut d’admirable épopée dans le combat du pont de Taillebourg, où Saint Louis sembla combattre sons la protection, des anges, tant ses prodiges de bravoure furent merveilleux et décisifs. Archambaud VIII, sous l’empire d’un si noble exemple, rehaussa encore l’éclat de sa brillante renommée ; mais, soit à ce combat, soit à la bataille de Saintes, qui le suivit de près, le sire de Bourbon fut frappé mortellement. Glorieux de sa mort même, il expira au milieu d’un triomphe : son dernier regard vit fuir les Anglais. Selon l’usage de ce temps, Archambaud Vlll avait désigné pour le lieu de sa sépulture, l’abbaye de Bellègue en Combraille ; on croit que ce furent ses deux fils qui, conduisant le deuil des chevaliers bourbonnais, ramenèrent du champ de bataille sous ces voûtes sépulcrales, la dépouille mortelle de ce guerrier.


			Archambaud Vlll avait épousé, vers 1215, Beatrix de Montluçon : ce mariage fit rentrer entièrement dans la baronnie de Bourbon cette seigneurie, sur laquelle elle exerçait déjà le droit de suzeraineté. Sept enfants naquirent de l’union d’Archambaud avec Béatrix, qui ne lui survécut pas jusqu’en 1248 ; Archambaud IX, qui succéda à son père ; Guillaume, seigneur de Bessay ; Guy, seigneur de Néris ; Dreux, chanoine de Chartres ; Marguerite, qui devint reine de Naples ; Béatrix, dame de Mercœur, et Marie, comtesse de Dreux.


			La carrière d’Archambaud IX fut courte ; il tomba, jeune encore, sur cette terre, d’où Saint Louis lui-même devait s’élever vers le séjour des élus. Mais la mort du baron diffère essentiellement, dans ses causes, du noble trépas de son souverain. Après avoir terminé quelques différends, accompli quelques bienfaits dans sa baronnie, le sire de Bourbon se croisa en 1246.


			« Cette fois, dit M. Adolphe Michel, à qui nous devons l’hommage flatteur de le citer ici ; c’étaient les Mongols, barbares accourus des extrémités de l’Orient qui s’étaient emparés de la cité sainte, qu’ils remplissaient de leurs profanations. Un des successeurs de Gengis-Kan, ce terrible roi des rois, qui avait trouvé l’Asie trop petite pour son ambition, et qui recevait chaque jour les hommages de cinq cents peuples tributaires ; un khan tartare était venu planter sa tente sur les ruines du palais de Godefroi de Bouillon ; ses cavales avaient foulé sous leurs pieds, dans les plaines de Gaza, les cadavres de cinq cents chevaliers du Temple ; il ne restait plus en Palestine un seul de ces nobles gardiens du tombeau du Christ, et le sang des chrétiens avait ruisselé dans les rues de Jérusalem. La terreur qui s’attachait au seul nom de ces nomades asiatiques était si grande que partout on écoutait, en Occident, si l’on n’entendait pas déjà le bruit lointain de leur marche tumultueuse ; de tous côtés on s’attendait à les voir se précipiter sur l’Europe, impétueux comme les flots de la mer hyperboréenne, innombrables comme les grains de poussière que soulevaient les pieds de leurs coursiers. Faible et mourant, Saint Louis avait conçu le dessein d’opposer une digue à ce torrent dévastateur, dont l’Europe était menacée » (29).


			Cette manière élégante sans ambition, vigoureuse sans efforts ; ce style élevé, lucide, plein d’heureuses images ; enfin ces appréciations historiques que n’ont point influencées les exclusions absolues de l’école moderne, constituent encore, ce nous semble, un de ces météores provinciaux que M. de Cormenin a proclamés impossibles ; et le succès honorable obtenu par le continuateur d’Achille Allier, a dès longtemps prévenu, à cet égard, notre jugement. Revenons.


			Parmi les seigneurs qui se disposèrent à partager avec Saint Louis les périls et la gloire d’une nouvelle croisade, Archambaud IX ne se montra pas le moins empressé. Le sire de Bourbon, suivant l’usage des seigneurs qui se croisaient, avait dicté son testament, dans lequel il s’était efforcé de réparer toutes les omissions de sa justice, tous les torts, volontaires ou involontaires, qu’il pouvait avoir faits à ses vassaux de tous rangs ; et cet acte stipulait ou confirmait de nombreuses donations.


			Après une traversée heureuse, le roi et ses barons abordèrent dans l’île de Chypre ; Henri de Lusignan, souverain de cette contrée, vint recevoir l’illustre croisé au port de Limesson.


			L’île de Chypre, au XIIIe siècle, était toujours cette terre voluptueuse dont les poètes ont fait l’empire de Vénus, sans doute parce que la corruption antique s’y ébattait avant même qu’il y eût des voix et des lyres pour déifier ses vices. Les belles Grecques, jalouses de continuer le renom des prêtresses de Cypris, enlacèrent aisément de leurs flottantes écharpes ces chevaliers en qui l’âge de la gloire devait être aussi l’âge de l’amour. L’oisiveté du camp, un climat brûlant et d’incessantes provocations auxquelles ils ne purent résister, eurent bientôt fait évanouir les pieuses inspirations des compagnons de Saint Louis : « Ils épuisèrent promptement leur santé et leur fortune, dit le véridique et candide Joinville, dans le commerce des folles femmes, et à donner les grands mangiers et les outrageuses viandes. Occupé à recevoir des ambassadeurs chrétiens, musulmans et mogols, le roi, qui d’ailleurs ne pouvait soupçonner le vice, parce qu’il ne le concevait pas, laissait un libre cours aux dissipations, aux orgies où se noyait la mission sacrée des croisés. Les maladies, fruit amer de ces débordements, les maladies, contagieuses comme les causes qui les avaient produites, survinrent et décimèrent ces vaillantes cohortes, que le fer n’avait point encore atteintes. Le sire de Bourbon fut une des premières victimes que frappa cette affreuse contagion. Yolande, sa jeune épouse, à qui les lascives Bayadères de Chypre ne disputaient plus la possession d’un cadavre, rapporta en France cette dépouille mortelle d’un époux qui l’avait trahie, sans éteindre sa pieuse affection. Le corps d’Archambaud IX fut déposé, en 1249, dans un caveau de la chapelle vieille du prieuré de Souvigny.


			La ville de Montluçon, réunie définitivement à la baronnie de Bourbon, sous Archambaud VIII, dut à son fils sa franchise et ses institutions communales : la charte constatant cette concession est du 5 décembre 1442.


			Yolande de Châtillon, comtesse de Nevers, survécut peu à Archambaud IX, dont elle avait eu deux filles, Mahaud et Agnès, appelées à recueillir, par un partage égal, l’héritage paternel. Il n’en fut cependant point ainsi : la baronnie de Bourbon, en vertu de conventions dont la teneur n’est pas connue, passa successivement aux deux filles du dernier souverain. Mahaud, dès l’âge de treize ans, avait été accordée à Eudes de Bourgogne qui, à la mort de son beau-père, se qualifia sire de Bourbon : ce fut en cette qualité qu’il fit hommage à la reine Blanche, régente du royaume. En 1250, ce seigneur accorda aux francs-hommes, bourgeois de Moulins, remise pleine et entière de tous les péages qu’il pouvait réclamer d’eux : cet acte d’Eudes de Bourgogne semble établir qu’il gouverna à partir de l’an 1249 : ce qui fait supposer que la veuve d’Archambaud IX avait abandonné de son vivant le pouvoir à l’époux de Mahaud. Celle-ci étant morte en 1262, après avoir partagé avec sa sœur une riche succession provenant de la maison de Nevers, Yolande, Alix et Marguerite, filles de Mahaud, n’eurent aucune part à la sirerie de Bourbon : volontairement ou contraintes, elles abandonnèrent à leur tante Agnès tous leurs droits à cette baronnie. Cependant ces trois princesses formèrent de grandes alliances, grâce aux apports considérables dont elles avaient hérité du côté maternel. La plus jeune des filles d’Eudes de Bourgogne, Marguerite, donna à Charles d’Anjou, son époux, la couronne de Naples, brillante succession que lui laissait Béatrix de Provence.


			Agnès de Bourbon se trouva donc seule, et d’une manière inexpliquée, en possession de la baronnie qui, naturellement, devait être partagée entre elle et les enfants de sa sœur. Or, Agnès, en même temps que Mahaud était devenue l’épouse d’Eudes de Bourgogne, avait été unie au frère cadet de ce seigneur, Jean de Bourgogne. Il prit en 1263 le titre de sire de Bourbon ; mais il ne paraît pas que son gouvernement ait été marqué par des faits d’une grande importance : après le serment qu’il fit sur l’autel de Saint-Mayol d’observer fidèlement les libertés et coutumes dont jouissaient la ville et l’église de Souvigny, nous ne retrouvons de lui que l’acte par lequel, dans la même année, il se fit associer, comme ses prédécesseurs, au droit de battre monnaie, conjointement avec les puissants Bénédictins. Tout porte à croire que Jean de Bourgogne, homme faible ou insouciant, laissa presque toute l’autorité aux mains de sa femme, qui en usa d’une manière bien différente.


			« Les actes qui nous restent de l’administration d’Agnès, dit le dernier historien du Bourbonnais, nous la montrent comme une femme d’un caractère entreprenant et viril, telle qu’il y en a eu souvent dans cette famille. Elle eut avec les moines de Souvigny de vifs et fréquents démêlés, dont la trace se trouve profondément empreinte dans plusieurs titres » (30).


			Cette dame chicana souvent et avec vigueur ces religieux, tant sur le droit de battre monnaie, commun au prieuré et au château, que sur la justice seigneuriale, exercée par l’un et par l’autre. De plus, elle retira au couvent de Souvigny une grande étendue de bois qu’il tenait d’Adhémar, fondateur de ce monastère.


			Agnès, étant devenue veuve en 1268, se remaria, après neuf ans de veuvage, à Robert, deuxième du nom, comte d’Artois et fils de Robert Ier, le plus jeune des frères de Saint Louis. Robert II était veuf lui-même d’une princesse de la maison impériale de Courtenay. Ce mariage, qui dès lors pouvait faire passer le grand fief du Bourbonnais dans la maison royale de France, demeura stérile. Après la mort d’Agnès, arrivée vers 1288, Robert devint tout à fait étranger à la baronnie dont il avait été le titulaire ; il se retira dans son comté d’Artois qui, dix ans plus tard, fut érigé en duché-pairie ; et, après avoir épousé en troisièmes noces Marguerite, fille de Jean d’Avênes, il tomba percé de trente coups de lance à la funeste bataille de Courtray. Avec Agnès de Bourbon finit la seconde race de cette maison. On a vu que déjà elle tenait par ses alliances aux familles les plus illustres de la chrétienté ; mais cet accroissement de puissance fut lent, quelquefois contesté tant que les grands intérêts de la couronne ne s’y mêlèrent pas ; puis les rivalités, soit féodales, soit cloîtrées, s’affaiblirent ou furent éludées par les sires de Bourbon, dès que l’oriflamme protectrice s’étendit sur leurs donjons. Enfin, la faveur dont Guy de Dampierre jouit auprès de Philippe-Auguste, plus que tous les services de ses prédécesseurs, plus même que les siens, contribua à porter les destinées des suzerains du Bourbonnais au plus haut point de prospérité.


			« Ces seigneurs, fit l’auteur de l’Ancien Bourbonnais, entretenaient une cour nombreuse et une véritable maison de prince. À l’instar des plus grands feudataires de la couronne, ils avaient leurs maréchaux, un sénéchal, des baillis, des châtelains, des sergents, des varlets ou pages. Nous avons compté, sous Archambaud IX, jusqu’à dix-neuf châteaux habitables, entretenus avec soin et même avec une sorte de faste » (31).


			Depuis l’avènement du comte Adhémar, en 913, jusqu’à la mort d’Agnès, dernière des Bourbons-Dampierre, treize générations, qui ont donné quinze sires ou dames, se sont succédées dans la baronnie qui nous occupe, pendant une période de trois cent soixante-cinq ans.


			Le comte Robert, tige de la troisième race de la maison de Bourbon, était le sixième fils de Saint Louis. Son père lui avait donné le comté de Clermont en Beauvoisis, bien mince apanage, comparé à ce que Beatrix de Bourgogne lui apporta en dot. Appelés à succéder à la baronnie de Bourbon, à la mort d’Agnès (32), Béatrix et Robert de France en prirent possession vers le mois de juin 1288. L’administration du sire de Bourbon de royale lignée, a laissé peu de traces dans le Bourbonnais : on peut douter même qu’il ait jamais habité cette baronnie, qu’il fit administrer par Jean de Brienne, bouteiller de France. Béatrix ne partageait point avec son royal époux cette sorte d’éloignement pour ce domaine ; plusieurs actes attestent qu’elle y vint souvent, et sa dépouille mortelle y fut déposée. Elle mourut au château de Murat en 1310, et on l’inhuma, avec de grands honneurs, dans l’église de Champeigne. Robert survécut de quelques années à son épouse ; mais du vivant même de Béatrix, il avait abandonné à Louis, son fils aîné, la baronnie de Bourbon, le comté de Clermont et divers autres apanages. Robert de France mourut à Paris en 1318, et fut enterré dans l’église des Jacobins de la rue Saint-Jacques. Il avait eu, de Béatrix, six enfants : Louis, qui lui succéda comme seigneur et, depuis, duc de Bourbonnais ; Jean de Clermont, baron de Charolais et de Saint-Just ; Pierre de Clermont, archidiacre de Paris ; Blanche de Clermont, qui épousa Robert VII, comte d’Auvergne ; Marie de Clermont, qui se fit religieuse, et Marguerite, mariée à Jean, comte de Namur dont elle n’eut point d’enfants.


			Louis Ier, sire de Bourbon, eut une carrière longue et glorieuse qui lui mérita le titre de Grand : titre que les souverains ne pourraient conserver aux yeux des peuples, s’il ne leur était pas légitimement acquis. Ce prince vit la couronne de France, après les règnes rapides des trois fils de Philippe-le-Bel, échoir à une branche cadette, la maison de Valois. Peut-être entrevit-il, dans un lointain embelli par l’espérance, le diadème de Saint Louis ornant la tête d’un Bourbon.


			Louis-Monsieur, comme les chroniqueurs du temps appellent ce seigneur de Bourbon, prit une part glorieuse à la guerre dite de Flandres, soutenue par Philippe-le-Bel, qui l’avait provoquée : il se distingua à la bataille de Furnes, et contribua à la victoire de cette journée. Trois ans plus tard, c’est-à-dire en 1300, nous voyons ce même seigneur prendre part à une seconde expédition contre les Flamands, et préparer, avec Charles de Valois, son oncle, la confiscation du comté conquis sur le vieux Guy de Flandres.


			Jusqu’alors la querelle n’avait existé que du grand vassal à son suzerain ; les Flamands étaient morts passivement au poste qui leur était assigné. Mais les exactions commises dans le pays conquis, l’intolérable tyrannie à laquelle se livra Jacques de Châtillon, que Philippe-le-Bel avait envoyé gouverner le comté, excitèrent bientôt le peuple à la révolte... cent mille bras s’armèrent. Quand le peuple s’inspire de sa puissance, on voit promptement sortir de la foule une intelligence pour le diriger : Pierre-le-Roi parut, et la journée de Courtray fut inscrite dans les annales funèbres de la France. Hâtons-nous d’ajouter que Louis-Monsieur, baron de Bourbon, rallia et sauva les débris de l’armée française après cette fatale échauffourée, où la maladresse des chefs rendit vaine leur brillante valeur et celle de leurs soldats. Les sages dispositions faites par ce prince, jeune encore, devant un ennemi vainqueur, la prudence avec laquelle il reforma un corps d’environ 27.000 hommes, reste d’une armée de 50.000, sont un des beaux faits d’armes du moyen-âge.


			À Mons-en-Puelle, le sire de Bourbon rendit encore un important service à Philippe-le-Bel : on sait que les Flamands, ayant poussé une audacieuse reconnaissance au milieu du camp français, avaient pénétré jusqu’à la tente du roi : déjà le monarque voyait des bras ennemis en soulever la portière, lorsque Louis accourut à la tête de ses compagnies, et sauva son souverain. Imprudemment engagées, les troupes flamandes ne purent se rallier assez vite pour soutenir l’attaque qui succéda à la leur ; ils perdirent leur champ de bataille, jonché de six mille cadavres.


			Nous venons de voir Louis de Bourbon s’inscrire avec éclat parmi les grands capitaines français ; nous allons le voir maintenant figurer avec magnificence dans les cours.


			En 1308, des fêtes furent célébrées à Boulogne avec un faste magique pour le mariage d’Isabelle de France, fille de Philippe-le-Bel, avec Édouard II, roi d’Angleterre. Louis-Monsieur et son frère y déployèrent beaucoup d’adresse et de grâce dans une passe-d’armes à la lance courtoise, où le prix leur fut adjugé. Puis ces princes qui, avec le comte de Valois, étaient chargés de conduire jusqu’à Londres la nouvelle reine, firent admirer dans cette capitale leurs équipages, aussi magnifiques que galants. Pendant plusieurs semaines, l’hôtel qu’ils occupaient ressembla à un palais des Mille et une Nuits : jamais les vieux murs de la tour n’avaient reflété une aussi éclatante lumière.


			« Ce sont les mémoires qu’il faudra voir », disait l’empereur Napoléon, lorsqu’on lui apporta les habits du sacre ; il paraît que les mémoires que Louis de Bourbon eut à acquitter après cette mission, excédèrent ses ressources ; car Béatrix de Bourgogne, qui vivait encore, fut obligée d’engager les châtellenies de Montluçon, Chantelle, Hérisson et Verneuil pour acquitter ce passif colossal.


			En 1311, le sire de Bourbon épousa Marie de Hainaut, fille de Jean II, mort en 1304. Les noces furent célébrées à Pontoise, en présence de toute la cour ; et l’année suivante, Louis-Monsieur fut nommé chambrier de France.


			À cette époque, les croisades n’offraient plus à la noblesse ce prestige sacré qui, durant les deux siècles précédents, l’avaient fascinée au point de tout sacrifier pour en poursuivre le résultat. Lorsqu’on 1314 Philippe-le-Bel prépara à grand bruit une nouvelle expédition en Orient, il lui fallut heurter violemment l’amour-propre des seigneurs de son royaume, pour en faire jaillir quelques pâles étincelles d’un saint enthousiasme qu’il n’éprouvait pas lui-même ; cependant bon nombre d’entr’eux promirent de se croiser. Louis, comte de Clermont et baron de Bourbon, devait conduire cette nouvelle armée sur la plage où blanchissaient les ossements de tant de Français, morts glorieusement sans avoir obtenu le moindre avantage décisif contre les infidèles. À ce prince était réservé le funèbre honneur de faire couler encore vers la tombe divine ces offrandes de sang que les prêtres du paganisme avaient versées jadis sur les autels de leurs faux dieux, en provoquant l’indignation des premiers chrétiens.


			Louis et son frère Jean se rendirent à Lyon, où les croisés devaient se réunir ; mais pas un seul n’y était arrivé, pas un seul n’y arriva. Le zèle phosphorescent que le roi avait vu luire un moment dans son palais de la Cité, s’était promptement évanoui, et Philippe-le-Bel fit peu d’efforts pour le ranimer. Peut-être ce monarque, auquel l’adresse ne manqua point, obtenait-il tout ce qu’il désirait dans le prélèvement, autorisé par le Pape pour six années, d’un dixième des revenus du clergé ; prélèvement dont la croisade projetée avait été le motif, d’autres ont dit le prétexte.


			Quoiqu’il en soit, Louis, comte de Clermont, général sans armée, dut revenir à la cour, et nous pensons que ce fut alors que, chemin faisant, il prit en personne possession du Bourbonnais. Son apparition dans ce pays est constatée par quelques actes portant la date de 1314, et qui sont relatifs à des fondations pieuses.


			Durant les années suivantes, nous voyons ce petit-fils de Saint Louis intervenir activement dans les affaires de la monarchie. En 1415, Louis-le-Hutin le chargea, avec Charles, comte de Valois, d’apaiser la noblesse, qui réclamait, les armes à la main, le droit de se faire justice par l’épée, d’un voisin, d’un ami et même d’un frère : droit barbare aboli sous le règne précédent. Les seigneurs s’élevaient aussi contre l’ordonnance des anoblissements qui devait en effet froisser violemment cette caste privilégiée, en la mélangeant d’une bourgeoisie peu sympathique avec elle, à une époque où les communes élevaient déjà à son égard prérogatives contre prérogatives, créneaux contre créneaux. Louis et Charles, comte de Valois, calmèrent la révolte, mais ne la soumirent pas, puisqu’il fallut rendre aux seigneurs la liberté de s’entr’égorger, supprimer une subvention levée sur eux, et leur promettre une victime. Enguerrand de Marigny fut jeté en proie à cette hydre féodale. En 1316, Louis de Clermont et de Bourbon appuya les prétentions de Philippe-le-Long à la couronne, que son prédécesseur avait portée moins de deux ans, flétrie par l’adultère de Marguerite de Bourgogne, plus flétrie encore par le meurtre qui avait terminé la vie de cette princesse. Le service que Louis venait de rendre au nouveau roi porta au plus haut point son crédit à la cour ; il fut admis au conseil. Mais ces nouveaux honneurs et la nouvelle gloire qu’il acquit en guerroyant pour la comtesse d’Artois, ne satisfirent point l’ambition du prince dont nous parcourons rapidement la vie : le double diadème de comte et de baron lui semblait léger sur son front, que les lauriers de l’homme de guerre et les palmes du négociateur avaient orné souvent. C’était au diadème des rois qu’il aspirait ; dans l’impossibilité de le posséder réellement, il en acheta l’ombre. Eudes de Bourgogne, revêtu du titre illusoire de roi de Thessalonique, le lui vendit moyennant une somme de 40.000 livres, qui feraient environ 700.000 francs de notre monnaie. Louis se flattait d’avoir fait un excellent marché ; il nourrissait toujours l’espoir de conduire une croisade en Orient, et pensait que les lances françaises l’aideraient à réaliser sa chimère ambitieuse. Cependant le prince ne tarda guère à reconnaître qu’il se berçait d’une vaine espérance ; alors il regretta ses 40.000 livres, et, pour se dédommager d’autant, il céda, au prix de 15.000 livres, à Philippe-le-Long, le droit de battre monnaie dans ses terres de Clermont et du Bourbonnais.


			Sous le règne de Charles-le-Bel, la faveur de Louis, comte de Clermont, sembla augmenter encore, en raison des nouveaux services qu’il rendit à la monarchie. Lors du couronnement, le duc d’Aquitaine (roi d’Angleterre) n’avait point assisté à cette cérémonie, où le comte de Flandres s’était également dispensé de paraître. Celui-ci, vieux et infirme, fit admettre aisément ses excuses ; mais l’orgueilleux insulaire, loin d’en alléguer, parut s’appliquer à faire comprendre au monarque français qu’il avait été insolent avec intention : il ne faut pas être profond moraliste pour reconnaître en cela le caractère anglais. Les prétextes de guerre ne manquent pas aux souverains qui veulent rompre avec leurs voisins ; cependant la cour de France agit dans cette circonstance avec une adresse telle, que l’Angleterre fut amenée à commencer les hostilités : moyen toujours puissant sur les nations, qui saisissent avec empressement les armes pour se défendre, et les prennent peu volontiers pour attaquer. Or, les Anglais ayant jeté une garnison dans une ville du Poitou, voisine de la Guienne, Charles de Valois et Louis de Bourbon se portèrent avec rapidité vers le Midi de la France, à la tête d’une armée : le comte de Clermont réduisit l’Agénois, tandis que son parent portait sa marche dans la Guienne, dont il ne resta bientôt plus à Édouard II que Bordeaux. Le duc de Kent, frère de ce souverain, forcé de capituler, se reconnut prisonnier de guerre ; mais on lui laissa la liberté pour aller à Londres porter au roi d’Angleterre les rudes conditions du vainqueur. Ce fut Isabelle de France, sœur de Charles IV, qui vint négocier à Paris. La Guienne fut rendue à Édouard II ; mais l’Agénois resta à la France, et cinquante mille livres sterling, tirées du trésor britannique, achevèrent d’expier l’impertinence du fier breton.


			Ce fut à la suite de cette campagne glorieuse pour les armes de France, que Louis de Bourbon prit place parmi les pairs du royaume : alors la terre de Bourbon fut érigée en duché-pairie, par acte du 14 décembre 1327. Sans doute les services rendus à la couronne par ce prince, lui avaient mérité cette haute dignité ; mais dans les actions des rois, comme dans celles de tous les hommes, il est rare qu’il ne perce pas un peu d’intérêt personnel : Charles-le-Bel était né au château de Clermont en Beauvoisis, qui appartenait à son cousin ; il tenait à faire rentrer son berceau dans le domaine royal. Le roi proposa donc à Louis d’échanger son maigre comté contre celui de la Marche, avec un titre de pairie, plus les châteaux d’Issoudun en Berry, de Saint-Pierre-le-Moutier en Nivernais, et de Montferrand en Auvergne. Et sans donner au seigneur de Bourbon le temps d’admirer l’éclat de ce présent, Charles acheva de l’éblouir en faisant briller à ses yeux ce titre de duc et pair, qui l’égalait aux grands vassaux de l’Aquitaine et de la Bretagne ; titre qui, pour la première fois, était conféré à un vassal sujet.


			La mort du roi, arrivée en 1328, procura encore au duc de Bourbon une nouvelle occasion de servir la monarchie : Édouard III, qui venait de monter au trône d’Angleterre, élevait des prétentions à la couronne de France, comme petit-fils de Philippe-le-Bel, par Isabelle de France, sa mère. La contestation ayant été portée devant les douze pairs du royaume, Louis fut celui d’entr’eux qui se montra le plus zélé défenseur des droits de Philippe-de-Valois, qui triomphèrent. Dans la guerre de 1338 contre les Flamands, nous voyons le même prince se distinguer de nouveau à la bataille de Cassel : à la tête d’une vaillante cavalerie, il acheva d’anéantir cette agglomération d’intrépides plébéiens qui, sous les ordres d’un marchand de poisson nommé Zonnekins, avait osé, ce jour-là même, pénétrer à travers une garde prétorienne d’éclatante noblesse, jusqu’à la tente du roi de France, comme nous l’ont raconté Froissart et Guillaume de Nangis. Ce beau fait d’armes acquit au duc de Bourbon de nouvelles faveurs : Philippe-de-Valois lui rendit le comté de Clermont, érigé en pairie ; dignité qui se trouva ainsi triplement attachée à ses apanages.


			Contraints de resserrer dans nos limites ce précis d’une carrière pleine de fastes, nous grouperons maintenant les faits, en abrégeant leur mention. De 1329 à 1331, le duc de Bourbon, investi d’une mission diplomatique délicate, puisqu’elle devait tendre à soumettre un orgueil couronné, détermina enfin Édouard III, roi d’Angleterre, à reconnaître, pour ses possessions continentales, la suzeraineté du monarque français, et à venir en personne signer l’acte de vassalité constatant cette reconnaissance. De retour en France, Louis résida assez souvent dans ses vastes domaines, qu’il agrandit encore par des acquisitions. Il imprima aussi à plusieurs de ses châteaux des marques qui rappelaient et sa richesse et sa magnificence : alors fut embelli le château de Bourbon, et bâtie la sainte chapelle du même lieu qui, dit-on, ne le cédait ni en élégance. ni en délicatesse artistique à celle de Paris : monuments amoncelés aujourd’hui en décombres, sur lesquels croasse l’oiseau nocturne. Alors aussi, Louis-le-Grand fit jeter les fondements du donjon de Moulins : lourd et massif édifice qui résista aux siècles, mieux que les coquetteries inspirées d’orientalisme, que le goût avait élevées avec hardiesse, et découpées avec patience sur la colline de Bourbon-l’Archambaud.


			Ces acquisitions de domaines, ces constructions splendides occupaient l’activité d’un prince que la guerre ne réclamait pas alors ; mais dans les loisirs de son âme, il berçait sa vanité d’une royauté chimérique, qu’il avait payée à beaux deniers comptant. Et comme les rêves ambitieux ne reconnaissent point de bornes, Louis arrondissait en pensée son royaume, de la Macédoine et de la Grèce : se faisant d’un seul coup le successeur d’Alexandre et de tous les dominateurs couronnés ou républicains qui gouvernèrent la terre classique des héros. Un moment cette chimère brillante parut offrir un commencement de réalisation.


			En 1333, Philippe de Valois, dans un entraînement passager, avait solennellement pris la croix ; trois ans plus tard, cet engagement lui fut rappelé par le pape Benoît XII ; une nouvelle croisade fut définitivement arrêtée ; la noblesse française dut se préparer, dans un court délai, à reprendre le chemin dès longtemps effacé de la Terre-Sainte. Plus de trois cent mille personnes, dit Froissart, prirent la croix pour aller outre-mer en ce saint pèlerinage. Mais il ne devait pas s’accomplir : un faussaire, réfugié en Angleterre pour se soustraire au bras séculier levé sur lui dans sa patrie, Robert d’Artois, réveilla l’orgueilleux ressentiment d’Édouard III, et l’arma contre Philippe de Valois. Il fallut ajourner encore la cause du ciel pour soutenir la cause non moins sacrée du pays.


			En 1339 commença cette lutte séculaire qui devait couvrir notre belle France de brandons, l’inonder de sang, et tendre du nord au midi de cette monarchie un long crêpe de deuil. Louis-le-Grand commença la guerre ; mais il n’en vit que les premiers désastres, et sa renommée put échapper à la flétrissure de Crécy. Le duc de Bourbon mourut à Paris en 1342, à l’âge de soixante-deux ans, et fut inhumé près de son père dans l’église des Jacobins. Quelques mots peuvent résumer l’éloge de ce prince : il savait être prudent à la guerre à une époque où les guerriers ne se piquaient que de témérité ; il s’exprimait avec modération et sagesse dans les négociations, au milieu d’une noblesse qui rarement pouvait modérer sa rudesse et son humeur irascible.


			Marie de Hainaut, qui survécut de douze années à Louis-le-Grand, lui avait donné huit enfants, dont six seulement vécurent ; savoir : Pierre, qui lui succéda au duché de Bourbonnais ; Jacques, comte de la Marche ; Jeanne, mariée à Guy VII, comte de Forez ; Marguerite ; qui épousa Jean de Seuly ; Béatrix, unie à Jean de Luxembourg, roi de Bohême et de Pologne ; enfin, Marie, femme, par une première union, de Guy de Lusignan, et mariée en secondes noces à Robert de Sicile, empereur de Constantinople, comme Louis, son beau-père, avait été roi de Thessalonique.


			La vie politique de Pierre Ier, duc de Bourbon, fut courte, et sa carrière féodale, relativement au Bourbonnais, n’est guère tracée que par l’intermédiaire de son bailli et de ses prévôts. Les événements remarquables qui se passèrent dans le duché, sous ce règne, appartiennent surtout aux localités, et nous ne les oublierons pas en leur lieu. Dans cet aperçu général, nous devons nous borner à l’analyse rapide des actions personnelles du prince. Il avait épousé, n’étant encore que comte de Clermont, la princesse Isabelle, fille de Charles de Valois, et sœur consanguine du roi de France.


			Le duc de Bourbon et son frère Jean accompagnèrent le prince royal dans la guerre qui s’élevait en Bretagne, pour la succession litigieuse entre les maisons de Blois et de Montfort : guerre qui vint alimenter surabondamment l’animosité incessante entre les Français et les Anglais. Nous retracerons, dans une autre partie de cette histoire, ces longs et sanglants démêlés ; nous avons maintenant à suivre le duc de Bourbon sur les provinces d’Outre-Loire, dont il fut nommé souverain capitaine en 1346. Investi d’une mission plus vaste que les premiers sires de Bourbon, Pierre Ier n’avait pas seulement à veiller, sentinelle vigilante, aux bords de la Loire, comme les vieux Leudes opposés aux seigneurs remuants de l’Aquitaine ; le sol français était entamé ; il fallait ressaisir sur les Anglais une partie de la Saintonge et de l’Agénois ; aussi les pouvoirs du souverain capitaine étaient-ils immenses :


			« Sa commission, dit l’auteur de l’Ancien Bourbonnais, lui donnait le droit de lever des troupes et de l’argent ; de donner des titres de grâce, d’anoblissement et de légitimation ; d’accorder des privilèges et des franchises aux villes et aux communautés ; d’établir des foires, d’évoquer à lui tous les procès civils et criminels, etc. »


			En un mot, Bourbon allait exercer une véritable royauté déléguée ; Philippe de Valois ajoutait à sa couronne ducale un fleuron de la couronne de France : délégation sans réserve que les souverains ne font guère que dans les cas désespérés, et lorsqu’il s’agit de faire reconquérir ce qu’ils sauront bien reprendre ensuite, quand il n’y aura plus à résoudre qu’une question de propriété domestique.


			Pierre de Bourbon ne possédait pas les éminentes qualités de son père : il n’avait ni sa prudence dans la guerre, ni son urbanité dans le conseil. Néanmoins, il sut se conduire avec intelligence au milieu des embarras que le roi lui jetait sur les bras sans lui offrir d’autres ressources que des pouvoirs illimités. Il caressa et flatta la noblesse, racheta les barons prisonniers, répandit des bienfaits dans le peuple, accorda des grâces à tous ceux qui en réclamèrent ; puis, mettant sur l’heure à profit le bien qu’il venait de faire, il appela auprès de lui tous les hommes nobles ou roturiers, de quatorze à soixante ans, choisit dans cette tourbe de miliciens, prise entre les limites de l’enfance et de la vieillesse, les sujets capables de former une armée, et après les avoir exercés, marcha à leur tête contre les Anglais. Pierre de Bourbon parvint non-seulement à mettre un terme aux progrès des ennemis, mais à reprendre la presque totalité de leurs conquêtes. Il allait mettre le siège devant Bordeaux, lorsque le duc de Normandie lui ordonna de le joindre au blocus d’Aiguillon. Bientôt ce seigneur et le prince royal, appelés par un danger plus grand de la monarchie, durent abandonner le midi de la France, pour accourir au secours de Philippe. Édouard III trônait en roi de France à Poissy ; du haut des tours de Notre-Dame, on voyait luire au soleil les lances anglaises. Pour cette fois, la capitale fut sauvée : les Anglais eurent à combattre avant de songer à conquérir ; et la funeste journée de Crécy fut pour eux une victoire si coûteuse, qu’alors, comme après Waterloo, il eût été facile de les exterminer au sein de leur triomphe, s’il fût resté à Philippe de Valois quelque résolution. Le duc de Bourbon avait au moins conservé cette tête royale, sur laquelle penchait la couronne de France : pendant le combat désespéré où le monarque s’était engagé, ce prince dévoué avait paré de son corps un coup qui allait atteindre le roi.


			Nous ne suivrons point le duc de Bourbon à travers cette succession de trêves et d’hostilités, qui marqua la fin du règne de Philippe de Valois ; mais nous devons encore signaler un épisode assez singulier ressortant de la vie de ce prince. Pierre était magnifique, généreux, libéral sans mesure ; ses revenus, quoique considérables, ne couvraient que rarement ses dépenses ; en 1356, il se trouvait donc prodigieusement endetté ; et l’auteur de l’Ancien Bourbonnais fait comprendre que plus d’une fois sa position nécessiteuse, au milieu d’une grande opulence, l’entraîna dans une suite de démarches politiques fort équivoques, mais sur lesquelles on ne sait rien de précis.


			Or, les grands seigneurs firent de tout temps des dettes avec facilité, et jamais leurs créanciers n’en eurent aucune à se faire payer. Les prodigalités et conséquemment les emprunts de la noblesse, au milieu du xive siècle, étaient devenus tels, que ceux à qui elle devait s’ingéniaient en mille façons pour parvenir à rentrer dans leur dû. La justice civile était sans ressort contre une féodalité qui opposait des coups de bâton à des cédules ; on ne trouvait plus de sergents qui voulussent pénétrer dans ces enceintes crénelées, d’où bon nombre de leurs devanciers n’étaient pas ressortis. On s’avisa d’un recours au Saint-Siège : sans doute il fallut négocier avec le trésorier des Annates, pour obtenir l’intervention du pape dans un genre d’affaires d’autant moins apostoliques de leur nature, que l’usure judaïque s’y mêlait le plus souvent ; toujours est-il certain que le souverain pontife consentit à contraindre, par voie d’excommunication, les débiteurs illustres à s’acquitter. Le duc Pierre de Bourbon fut un des premiers seigneurs français contre lesquels instrumenta le premier sergent de la chrétienté ; par malheur, l’âme de ce prince, sommée de comparoir en enfer, ne put être dégagée de son vivant : tué à la bataille de Poitiers auprès du roi, il laissa à son fils le soin de tirer cette pauvre âme des griffes de Satan, si sa mort glorieuse ne pouvait être admise, au jugement de l’église, dans le compte financier dont elle s’était chargée de poursuivre la liquidation. Ce seigneur valeureux, en couvrant une seconde fois de son corps un roi de France, racheta du moins les torts qu’il avait eus envers lui ; mais tout son sang ne pouvait suffire à effacer cens qu’il s’était donnés au préjudice de sa patrie.


			Ainsi périt Pierre de Bourbon, avant d’avoir atteint sa quarante-cinquième année : c’était un cavalier beau, bien fait, brave et galant : un siècle plus tôt, ces qualités eussent suffi pour faire un chevalier accompli ; au XIVe siècle, c’était déjà trop peu pour composer un homme supérieur. Sous le poids terrible d’une excommunication, le prince défunt, dans toute l’étendue de ses vastes domaines, n’eût pu trouver une tombe, si Louis, son fils et son successeur, ne fût parvenu à tempérer la sévérité du pape. Mais grâce aux efforts de sa piété filiale, l’anathème apostolique fut levé, et la mémoire du feu duc réhabilitée. Alors l’église des Jacobins de Paris s’ouvrit à sa dépouille mortelle, et Pierre y reposa à côté de son père et de son aïeul.


			Les enfants de Pierre Ier, duc de Bourbon et d’Isabelle de Valois, étaient au nombre de huit : Louis, déjà cité ; Jeanne, qui monta sur le trône de France avec Charles V ; Blanche, devenue si célèbre par le martyre que lui fit subir don Pèdre, roi de Castille, surnommé justement Pierre-le-Cruel ; Bonne, mariée au comte de Savoie, Amé VI ; Catherine, qui épousa Jean, comte d’Harcourt et d’Aumale ; Marguerite, mariée au sire d’Albret et de Tartas ; Isabelle, morte en bas âge ; enfin Marie, entrée jeune en religion et qui mourut abbesse de Poissy. Il est probable que les historiographes ont laissé tomber de l’arbre généalogique des Bourbons quelques fruits de ces galanteries auxquelles le duc Pierre se livrait volontiers ; un seul de ses bâtards est connu : c’est Jean, chevalier, seigneur de Rochefort et autres lieux.


			Louis II réunit les deux surnoms qui doivent flatter le plus les âmes généreuses : on l’appela le Bon et le Grand. Malheureusement, ces titres sont décernés par la flatterie plus souvent que par l’équité ; et la postérité, abusée en lisant les fables laudatives de l’histoire, adopte ses officieuses infidélités. C’est un grand malheur, car vient ensuite le contrôle sévère de la morale, qui, remettant les réputations au creuset d’une sage critique, en sépare violemment les fausses vertus, et apprend ainsi aux peuples à douter des réelles. Or, une fois engagées dans cette voie du doute, les nations n’ont plus de foi aux illustrations les plus authentiques : elles refusent de croire que les vérités puissent croître sur le terrein où le mensonge avait jeté de si profondes racines. Quant à Louis II, duc de Bourbon, un précis impartial de ses actions mettra nos lecteurs à même de juger s’il mérita les beaux surnoms qu’il reçut.


			Les deux premières années de son gouvernement furent employées, à peu près entièrement, à racheter, au jugement du monde, et dans l’espoir des biens d’une autre vie, les fautes qui avaient attiré sur la tête de Pierre Ier les foudres apostoliques : Louis, aidé par sa mère, parvint, dit-on, à payer les dettes du feu duc, et libéra ainsi son honneur sur la terre, son âme dans l’éternité.


			Ce ne fut que vers l’année 1356 que Louis II put prendre part aux affaires, si déplorables alors, de la monarchie. Le timon du vaisseau presque submergé de l’État reposait aux mains inexpérimentées encore du dauphin, depuis Charles V ; mais, pilote habile avant l’âge ; ce jeune prince sut au moins tempérer les maux qu’il ne put guérir. Aucun élément de combustion ne manquait aux orages qui grondaient autour du trône : guerre étrangère ; révolte de la Jaquerie, intrigues ténébreuses de Charles-le-Mauvais, défection d’une foule de seigneurs, tout contribuait à ébranler ce malheureux trône, vacant par la captivité insoucieuse du roi Jean.


			Cependant en 1359, une calamité se détacha de ce funeste cortège : la paix fut conclue avec le perfide Navarrois Charles, et Louis de Bourbon contribua à cet arrangement. Ce prince revenait alors d’Angleterre, où il s’était rendu pour une mission confidentielle du dauphin auprès de son père. Louis, jeune encore et privé de l’expérience qui ne devait plus faire défaut au roi captif, fut entraîné à signer, comme témoin ou comme négociateur, un acte par lequel le royal prisonnier consentait à racheter sa liberté au prix des deux tiers de son royaume, et de la vassalité acceptée pour le reste. Heureusement les états-généraux, à la vue de cet acte surpris à la faiblesse de Jean, s’écrièrent : « Plutôt la guerre que la honte d’un pareil traité » et le dauphin répéta ce cri d’une noble indignation. La guerre continua donc. Édouard, toujours préoccupé du projet de ceindre le diadème de Clovis, marcha vers Rheims, où le héros frank avait reçu l’onction sainte. Mais Jean de Craon avait dit : « Non, l’huile d’origine céleste ne coulera point sur un front étranger » ; et ce prélat, substituant l’haubert à la chape pontificale, le casque à la mitre, défendit avec intrépidité les remparts de sa métropole. Louis, duc de Bourbon, le seconda vaillamment.
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			Cette tentative infructueuse coûta cher aux Anglais : leur retraite vers la Bretagne, qui suivit de près le déblocus de Reims, eut l’apparence d’une déroute. Les maladies, les éléments mêmes furent dans cette campagne les auxiliaires de la France ; Édouard, saisi d’une terreur religieuse à la vue de ces fléaux ligués contre lui, fit vœu à Notre-Dame de Chartres, de mettre fin aux horreurs de la guerre, et le traité de Brétigny fut signé. Pourquoi les négociateurs français ne surent-ils pas en tirer meilleur parti ! Édouard, frappé de l’idée que Dieu lui-même s’était armé pour le terrasser, eût accordé bien plus qu’on n’osa lui demander. L’honneur de la France fut à peine satisfait, et sa fortune demeura gravement compromise. Dans le traité de Brétigny, Louis II, duc de Bourbon, fut désigné comme otage de garantie, avec les ducs d’Anjou, de Berry et d’Orléans ; il s’engagea en outre à payer 100.000 florins pour la rançon du roi. Il fallut donc que le souverain du Bourbonnais s’éloignât de ses belles terres, des honneurs de sa cour, et consentit à accepter en Angleterre une condition voisine de la captivité, que rendit d’ailleurs assez douce son étroite parenté avec Philippa de Hainaut, épouse d’Édouard III. D’un autre côté, ce prince, bel et gracieux chevalier, selon le témoignage de Dorronville, se montrait dévoué au beau sexe avec une ferveur qui tenait du culte, et qui dut contribuer à répandre des charmes sur son exil politique. Tandis que Louis de Bourbon se tenait toujours prêt à soutenir envers et contre tous, à la cour de Londres, que : « des femmes, après Dieu, vient une partie de l’honneur de ce monde », les grandes compagnies dévastaient ses domaines du Bourbonnais, de l’Auvergne et du Berry ; son oncle et son cousin avaient péri en voulant expulser ces bandes. Dans le même temps, l’angélique Blanche de Bourbon, venait d’être assassinée par le cruel Castillan don Pèdre. Le duc de Bourbon, enchaîné sur un rivage étranger, ne pouvait ni combattre les routiers, ni venger sa sœur : cette situation dut environner d’ombres lugubres les suaves illusions de sa galanterie optimiste.


			En 1366, Louis obtint cependant d’Édouard III la permission de revenir en France pour mettre ordre à ses affaires. Dans ce voyage, que le monarque anglais avait limité à un bref espace de temps, le duc prit possession solennellement de son duché. Après cette cérémonie et quelques arrangements domestiques, quelques levées de subsides sur ses vassaux, déjà ruinés par les grandes compagnies, Louis se disposait tristement à repasser le détroit pour reprendre sa chaîne, lorsque, s’étant arrêté quelques jours aux palais de Saint-Pol, il y reçut des nouvelles consolantes.


			William de Wickham, favori d’Édouard III, aspirait à l’évêché de Winchester ; le roi le lui avait donné, mais il fallait une bulle de confirmation délivrée par le pape Urbain V, et ce pontife la refusait. Dans cette occurrence, le monarque anglais écrivit au duc de Bourbon, et le pria d’intervenir auprès du Saint-Père : lui promettant, pour le cas de réussite, de lui être courtois pour sa prison. Louis courut à Avignon, réussit au gré de ses désirs, et porta à Londres la bulle désirée. Édouard lui rendit la liberté ; mais il mit à sa générosité une restriction de 20.000 livres, que le pauvre seigneur fut obligé de payer.


			Le duc Louis, revenu dans le Bourbonnais, fixa sa résidence à Moulins ; mais il ne put occuper le château de cette ville, dévasté par les routiers avant d’avoir été terminé. Il fut obligé de se loger chez un bourgeois nommé Huguenin Chauveau, grand procureur du Bourbonnais. Ce fut là que ce prince institua, en 1367, son ordre de l’Ecu d’Or, qu’il donna pour étrennes à ses chevaliers. « En icelui escu d’or, dit l’auteur du Théâtre d’Honneur, était une bande de perles où il y avait écrit Allen » (33). Les chevaliers recevaient en outre une ceinture sur laquelle on lisait : « le joyeux mot espérance ; leur chapel était de velours vert, rebrassé de pannes de soie cramoisie ». Le nombre des chevaliers avait été fixé à vingt-six : tous firent le serment dans la main du duc, et reçurent de lui l’accolade fraternelle.


			Bourbon se félicitait encore de la récompense qu’il venait de décerner à sa bonne noblesse, lorsqu’un incident singulier se mêla tout à coup à cette solennité chevaleresque.


			Nous avons vu que le souverain du Bourbonnais, s’était logé dans l’hôtel du procureur-général, Huguenin Chauveau, en attendant que son château de Moulins pût le recevoir.


			« Or, dit l’historien Dorronville, le duc étant revenu en la salle, où il y avait bon feu allumé, si entra le grave magistrat et présenta un livre de demi-pied de haut, qu’il avait fait secrètement contre les nobles du Bourbonnais, chevaliers et écuyers ; lequel procureur vint devant le duc disant : — Mon très-redouté seigneur, vous étant en Angleterre, où vous avez demeuré longue saison, je me suis prins garde de votre justice et des faits de notre pays, et ai mis en écrit tous les forfaits et désobéissances que les chevaliers, écuyers et nobles d’arrière-fiefs ont faits, qui sont si grands, qu’ils ont confisqué tous leurs biens (34) et aucuns y en a, le corps. Et pour ce à ce jour de l’an, je le vous donne, et vous fais la plus belle offre qui vous fut faite depuis que vous comparustes (revîntes) d’Angleterre, et ai mis sept ans à le faire, et s’appelle mon livre le Peloux. Si vous prie, mon redouté seigneur, que vous le fassiez exécuter, et ce sera un trésor à vous ».


			« On ne saurait douter, dit à cette occasion l’auteur de l’ancien Bourbonnais, que maître Huguenin Chauveau ne fût un très-honnête homme, car on voit que c’était un courtisan fort maladroit ».


			En effet, non-seulement ce bourgeois avait mal choisi le moment pour apporter au souverain du Bourbonnais sa rude protestation contre les faveurs qu’il venait de distribuer ; mais il se trompait d’époque pour la faire entendre. Chauveau, philosophe trop brutalement spartiate, oubliait que chez la noblesse du xive siècle, le sentiment de la justice dominait rarement l’esprit de caste ; il oubliait que tout suzerain, ayant plus souvent besoin d’en appeler à l’épée de ses barons, qu’aux coutumes pénales de son bailliage, la voix accusatrice du magistrat devait expirer à son oreille, lorsqu’elle compromettait ces batailleurs, privilégiés jusqu’à l’impunité des plus noirs attentats. La sagesse du bonhomme Huguenin avançait de quatre siècles.


			« Hôte, lui répondit Louis, vous avez mis longue étude et grand’peine, en sept ans que j’ai demeuré en Angleterre, à défaire ma chevalerie et la noblesse de mon pays. En ce, vous avez fait comme œuvre d’un mauvais vilain, et bien démontrez ainsi la nature dont vous êtes issu (35) : car quand seigneur vous prend à son service, vu l’état dont vous êtes, vous vous descognoissez, et ne regardez point à la fin de votre commencement ; oubliant que vous n’êtes rien, sinon par le prince qui vous a élu pour l’office où il vous met. Et quant est de ce, Chauveau, que vous me dites que votre livre de Peloux soit exécuté, bref le sera fait devant vous. Certes ! il me semble que vous n’avez mie décrit en votre livre les biens que m’ont fait mes barons, qui m’ont jeté de prison ; mais n’y avez mis que les grandes haines que portent à tous gentilshommes les gens de votre espèce ».


			À ces mots le duc arracha des mains du procureur-général le registre malencontreux, et sans l’avoir ouvert, le jeta, aux yeux des barons, dans l’âtre embrasé, où bientôt l’énoncé des nombreux méfaits approuvés par le duc, fût réduit en cendres.


			Ainsi se termina la solennité du jour de l’an 1367, dans l’hôtel de maître Huguenin Chauveau ; ainsi fut reconnue l’hospitalité qu’il donnait à son souverain. Louis II, en anéantissant à la manière de Trajan, le livre accusateur, sans réflexions injurieuses à son auteur, se fût montré plus sage que lui ; il ne fut que grossièrement ingrat, en ne considérant pas même que l’homme loyal et courageux seul ose parler à la face de ceux qu’il accuse.


			Voici maintenant un bout d’oreille féodale qui achève d’expliquer la conduite de Louis II dans cette circonstance : trois places du Bourbonnais, où le Prince Noir avait mis des garnisons de routiers, étaient encore occupées, après dix ans, par ces aventuriers, qui souvent en sortaient pour commettre leurs exactions ordinaires. C’étaient les châteaux de la Roche-sur-Allier, de Beauvoir et de Montescot, situés presque aux portes de Moulins. Le duc, avant de congédier les seigneurs qu’il venait d’admettre dans son ordre de l’Ecu, leur demanda aide et assistance pour reprendre ces forteresses. Les barons, reconnaissants de la nouvelle faveur qu’ils avaient reçue, plus reconnaissants, peut-être, de l’impunité que l’incinération du Peloux leur garantissait, promirent de se retrouver à Moulins, avec leurs vassaux armés, à la mi-janvier. Au jour dit, nul ne manqua au rendez-vous assigné par le duc. Les châteaux, attaqués vigoureusement, furent repris, et les garnisons passées au fil de l’épée, selon le droit de la guerre, dont l’application à des brigands était cette fois assez légitime.


			Après cette expédition, Louis II songea à établir sa maison, sur laquelle nous donnerons quelques détails, empruntés à l’Ancien Bourbonnais.


			« Le service de sa personne, dit M. Adolphe Michel, se composait d’un maître d’hôtel, d’un chambellan, d’un écuyer tranchant, d’un écuyer d’écurie et d’un pannetier. Chacun de ces offices domestiques avait un premier et un second titulaire. Il avait son maréchal, chargé du soin des affaires militaires. Sa cour habituelle se composait d’un grand nombre de chevaliers et d’écuyers qui ne le quittaient jamais, et dont plusieurs étaient à ses gages. Quant au gouvernement de ses finances et de ses domaines, il forma un conseil de quatre chevaliers vieillis sous le harnais, et qui ne pouvaient plus se livrer aux fatigues de la guerre, mais dont l’expérience avait mûri la sagesse ».


			Nous avons cru devoir mentionner cette organisation de la cour d’un duc de Bourbon, parce qu’elle se perpétua, à quelques variantes près, jusqu’à la fin du duché.


			En 1368, Louis II maria sa sœur Marguerite au sire Arnaud Amanieu d’Albret, l’un des plus puissants suzerains de la Gascogne. Ce mariage, qui détachait du parti anglais un de ses fidèles auxiliaires, fut sans doute un trait de la politique habile de Charles V : d’Albret, en s’alliant à la maison de France, ébranlait singulièrement la domination du Prince Noir en Guienne, car ce prince étranger ne devait plus compter sur les 1.000 lances (près de 6.000 hommes), que le seigneur gascon pouvait lever. Plus tard, Charles-le-Sage sut se prévaloir de cette circonstance, adroitement ménagée.


			L’année suivante, Louis II fut fiancé à la fille de Béraud, comte de Clermont et dauphin d’Auvergne, avec lequel il s’était lié d’une étroite amitié, pendant leur commune captivité en Angleterre. Mais cette jeune personne sortant à peine de l’enfance, la célébration du mariage fut retardée : elle n’eut lieu qu’au mois d’août 1371. On assure qu’à cette dernière époque, le duc convertit son Ordre de l’Écu d’or en celui de Notre-Dame de Bourbon.


			Cependant en l’année 1369, les grandes compagnies, revenues d’Espagne, s’étaient jetées sur les terres de France, à l’instigation presque évidente du Prince Noir, ce Miroir de chevalerie, dont les historiens ont beaucoup trop vanté la loyauté, souvent entachée d’actes révoltants d’injustice et de barbarie. Le roi de France avait vu dans cette demi-agression de l’Angleterre une violation assez claire du traité de Brétigny ; ce monarque se réjouit donc secrètement lorsque plusieurs barons dont les possessions touchaient aux Pyrénées, révoltés d’un impôt que le Prince-Noir voulait lever sur chaque feu pour soutenir le luxe effréné de sa cour, refusèrent de s’y soumettre, et portèrent leur plainte devant la justice royale. Parmi eux, on comptait les seigneurs d’Armagnac, de Comminges, de Périgord, et ce sire d’Albret, dont nous avons mentionné précédemment l’alliance à la maison de France, par son mariage avec Marguerite de Bourbon. Le prince de Galles, cité devant le parlement de Paris, répondit avec insolence, ainsi que nous l’avons rapporté ailleurs ; cette réponse équivalait à une déclaration de guerre, et déjà les hostilités étaient commencées dans le Midi, entre les seigneurs plaignants et les compagnies stipendiées par l’Angleterre.


			Nous n’entreprendrons point de suivre le duc de Bourbon à travers la longue suite de combats auxquels il prit part dans la cause du roi, son beau-frère ; constatons seulement, qu’il se distingua successivement, avec ses chevaliers bourbonnais et foréziens, en Normandie, en Bretagne, en Guienne : partout digne émule des Duguesclin, des Clisson, des Sancerre. Et quant aux événements dont le duché fut le théâtre durant cette guerre, nous aurons occasion d’y revenir en parcourant les localités. Contentons-nous de dire ici que Louis II servit la couronne aussi activement, aussi vaillamment que l’avait fait son père, sans perdre de vue, autant que lui, ses intérêts. Car au milieu des soins qu’il donnait aux affaires générales, le duc trouva le temps, en 1370, de s’assurer, par transaction avec le duc d’Anjou (36), l’entière et tranquille possession du comté de Forez, après la mort de Jean-l’lmbécille, souverain dérisoire de cette contrée.


			Lorsque Charles-le-Sage, qui suivit de près dans la tombe sa vertueuse épouse, Jeanne de Bourbon, eut laissé tomber le sceptre aux mains de ce prince dont la vie devait être une longue et déplorable enfance, le duc de Bourbon, mécontent de la direction donnée aux affaires par les ducs de Bourgogne et de Berry, frères du feu roi, s’éloigna de la cour, et entreprit, contre les Maures d’Afrique, une expédition tardivement chevaleresque et d’une flagrante inutilité. À son retour de cette croisade, sans résultats comme elle avait été sans motifs, le duc prit un commandement plus utile, puisqu’il tendait à chasser encore une fois des provinces du Midi ces éternels routiers qui devenaient le fléau des provinces, dès qu’ils avaient cessé d’être les champions d’une cause souveraine. Soldats salariés, ils se faisaient brigands quand leur salaire cessait. Aussi tard que le xixe siècle, qu’on licencie une armée qui ne se composera que d’hommes inhabiles à toute autre chose qu’à manier le mousquet, on retrouvera les Tuchins, les Routiers, les Tard-Venus, les Momge-Bâcon, les Mage-Bâcons, les Ecorcheurs, les Malandrins, et tous ces aventuriers qui, n’ayant plus d’ennemis à combattre en acquit de leurs gages, guerroyaient contre tout venant, les soldats pour vivre, les chefs pour s’enrichir. Le progrès ne peut rien sur les nécessités impérieuses, et l’exquise civilisation qui a faim redevient promptement barbarie.


			En 1387, les régents du royaume, qui redoutaient la franchise un peu rude de Louis II dans le conseil, surent encore exciter en lui l’esprit chevaleresque, afin de l’éloigner : ils le chargèrent de conduire en Espagne une armée pour soutenir les prétentions de Jean de Castille à la couronne de Portugal, qui lui était disputée par don Joao, grand-maître de l’Ordre militaire d’Avis, et bâtard du farouche don Pèdre. Les Anglais s’étaient déclarés pour le grand-maître, qui d’ailleurs avait toutes les sympathies de la nation portugaise. Mais cette expédition n’eut point de suite ; Jean de Castille s’étant porté à la rencontre du duc, pour lui annoncer qu’il était en voie d’arrangement avec son concurrent.


			À son retour, Louis II trouva Charles VI investi du gouvernement ; ce prince, par un effet de ce ressentiment que les jeunes rois conservent assez ordinairement contre les tuteurs qui ont prolongé leur minorité, donna la présidence du conseil à notre duc de Bourbon, au préjudice des ducs de Bourgogne et de Berry. Nous devons ajouter que si Louis II ne déploya pas précisément de la grandeur durant cette présidence, au moins fut-elle marquée par des actes de sagesse et d’équité. Mais il est difficile de faire le bien à la cour sans exciter bon nombre d’envieux : l’exemple d’une vertu que les courtisans veulent rarement imiter, est trop gênant pour qu’il puisse se perpétuer. On ne tarda pas à faire remarquer au jeune roi que l’austère économie de son onde maternel froissait et humiliait la majesté royale ; Isabeau de Bavière, princesse prodigue, dissipatrice, et peut-être déjà dissolue, sentait surtout avec dépit le coudoiement d’une prudence qui gênait ses allures licencieuses. Louis, convaincu qu’il serait bientôt à la cour un censeur odieux, n’attendit plus qu’une occasion d’en sortir honorablement. Elle se présenta en 1390. Les Génois, voyant leur commerce maritime troublé par les courses des barbaresques dans la Méditerranée, pensèrent que, s’il restait dans le cœur des chevaliers quelques étincelles du saint zèle qui avait inspiré leurs aïeux les croisés, il serait facile de les ranimer pour exterminer les pirates qui nuisaient au négoce de Gènes. Cette république ne voulait, comme on voit, qu’une milice commerciale ; mais les ambassadeurs qu’elle envoya à Charles VI, ne parlèrent que d’une expédition sacrée contre les infidèles, contre d’autres Sarrasins. Le duc de Bourbon, nestor au conseil, mais qui n’était plus qu’un paladin aventureux dès qu’il entendait au loin un clairon de guerre, soutint auprès du roi la demande que les envoyés Génois venaient faire d’un corps de troupes ; et soudain il en sollicita le commandement. Charles VI, moins fou dans cette circonstance que le sage de son conseil, lui répondit : « Bel oncle, vous savez les grandes affaires que nous avons ; et aussi à grand peine trouveriez vous des gens qui voulussent aller si loin ; c’est pourquoi ne veuillez entreprendre cette allée. — Louis II, insistant, répondit : « Monseigneur, j’ai les chevaliers et escuyers de mon pays qui ne me faillirent onques, ne à ce besoin ne me faudront ja, comme je ne faudrai jamais ce que j’ai vaillant de le partager avec eux ». Charles VI ne répliqua pas, et le duc ne s’occupa plus que de préparer la nouvelle croisade.


			Dans notre beau pays de France, les goûts et les penchants ont des retours périodiques ; et pour les choses graves, comme pour les modes futiles, ces renaissantes inclinations sont d’ordinaire aussi vives, aussi emportées qu’elles sont éphémères. Il se présenta dix fois plus de croisés qu’on n’en pouvait admettre : les enfants se faisaient hommes pour faire partie de l’expédition ; les vieillards redevenaient jeunes hommes à cette nouvelle aurore d’une guerre sacrée.


			Au mois de juillet 1390, l’armée dont Louis II était le chef, arriva sous les murs de Gênes ; à la fin du mois suivant, les vaisseaux génois qui l’avaient reçue, mirent à la voile, après quelques contestations entre les croisés, pour la bénédiction de ces mêmes vaisseaux.


			On ne sait pas précisément aujourd’hui quelle position occupait, sur la côte d’Afrique, une ville d’Africa que Bourbon devait d’abord assiéger : d’après divers passages du récit de Froissart, on doit penser qu’elle se trouvait entre Tunis et Alger. Villaret et Daniel prétendent que ce fut devant Carthage que l’expédition s’arrêta, et dont elle fit le siège (37). Il est beaucoup plus probable que la ville dont il s’agit, était Aphrodisium, que Charles-Quint assiégea plus tard et détruisit entièrement, comme le principal refuge de la piraterie barbaresque.


			Quoiqu’il en soit de la situation d’Africa, le duc Louis mit le siège devant cette forteresse ; l’attaque fut violente ; mais la défense fut vigoureuse. Plusieurs assauts, tentés avec une rare intrépidité, n’avaient encore produit aucun résultat, lorsque soudain l’armée se vit assaillie par soixante mille cavaliers arabes, surgis de Tunis, de Bougie, de Tlemcen : c’était alors comme aujourd’hui. Ces innombrables troupeaux d’ennemis n’étaient pas les seuls que les croisés eussent à combattre : le plus redoutable de tous était ce climat de feu, ce soleil du tropique, qui faisait de chaque armure une fournaise ardente, sous laquelle se fondait la force des guerriers d’Occident.


			Louis II, prévoyant que le découragement allait suivre de près cette prostration de la puissance physique, songea à se retirer ; mais il ne voulait quitter la côte d’Afrique qu’après une action d’éclat, qui prévint la risée dont on accueille toujours les tentatives échouées, surtout lorsqu’elles ont été préparées avec éclat. Le duc obtint plus qu’il n’avait espéré ; car ayant défait les Arabes dans une bataille qui leur coûta deux mille hommes, le bey de Tunis demanda la paix, et offrit des réparations aux princes de la chrétienté. Ces offres furent acceptées ; Bourbon repassa en Europe avec une palme de plus : son expédition avait duré quatre mois.


			Ce fut le dernier exploit que dirigea l’esprit vraiment chevaleresque qui avait présidé aux premières croisades : la chevalerie elle-même perdait incessamment son prestige (38), depuis que des globes rapides, ailés par le salpêtre, semblaient se jouer dans les airs des paladins bardés de fer, et les laissaient retomber écrasés et sans vie. Dès-lors, une pensée de dérision s’attacha à ces hauberts, à ces salades, à ces cuissarts, à ces gantelets, que le canon broyait ; à ces lances finement émoulues, à ces fortes épées, qu’il brisait comme des jouets de verre. Le triomphe de la force éclairée sur la force brutale commençait par le pouvoir de la poudre ; bientôt le triomphe de la raison sur le vouloir aveugle se propagerait par l’imprimerie.
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			Froissart, en racontant avec sa candeur vive et pittoresque la campagne du duc de Bourbon en Afrique, y mêle souvent les fables merveilleuses qui charmaient les lecteurs de son temps. Au moment du dernier engagement entre les croisés et les Arabes, le bon chroniqueur admet par exemple cet épisode :


			« Ainsi que les Sarrasins s’approchaient, ils virent devant eux une compagnie de dames toutes blanches, et par spécial, une au premier chef, qui, sans comparaison, était trop plus belle que toutes les autres, et portoit devant elle un gonfanon tout blanc et une croix vermeille par dedans. De cet encontre et de la vue, furent les Sarrasins si effrayés, que ils furent d’esprit, de force et de puissance, tous éperdus, et n’eurent pour l’heure, selon leur emprise, pouvoir ne hardiesse d’aller plus avant, et se tinrent tout cois, et les dames devant eux ».


			Voilà qui diminue un peu la gloire du général, et enlève beaucoup de mérite à la valeur des chevaliers.


			Louis de Bourbon reparut à la cour, et sa croisade fit longtemps le sujet des causeries du soir devant le chauffe-doux de la chambre du roi. Ce jeune monarque, triste et mélancolique, sentait de plus en plus et sans les comprendre, les atteintes de cette déplorable insanité mentale, qui devait livrer la France à tant de calamités. Il laissa empreindre son imagination douce et rêveuse d’une velléité d’expédition outre-mer :


			« Si nous pouvons tant faire, disait-il au duc de Bourbon, que la paix soit en l’Église et entre nous et les Anglais, nous ferons volontiers un voyage à puissance par delà les mers, pour exaulcer la foi chrétienne, confondre les incrédules et acquitter les âmes de nos prédécesseurs, le roi Philippe, de bonne mémoire, et le roi Jean, notre aïeul ».


			On sait comment ce projet pieux fut à jamais abandonné, et comment le malheureux monarque en perdit jusqu’au souvenir. La maladie de Charles VI remit le pouvoir aux mains du duc de Bourgogne ; alors Louis de Bourbon, ayant perdu son influence dans le conseil, ne perdit pas pour cela de vue les intérêts du pays : ce fut lui particulièrement qui conclut une trêve de vingt années avec l’Angleterre, et le mariage d’Isabelle de France avec Richard II. Lorsque cette princesse, devenue veuve trois ans plus tard, fut revenue en France, Louis II voulut tenter de faire rentrer, par voie de négociation, la Guienne sous l’autorité du roi ; mais cette tentative ne put réussir. Il ne désespérait pas de la renouer, quand Charles VI, rendu momentanément à la santé, replaça notre duc à la tête du conseil. Malheureusement il aimait le duc d’Orléans, qu’il avait élevé ; et cette affection le porta à rendre un mauvais service à la France, en associant au gouvernement ce prince léger, prodigue, peu propre aux affaires. Mais le plus grave résultat probable de cette mesure, c’est qu’elle initia au pouvoir Isabelle de Bavière, dangereuse sirène, qui flétrisse tout ce qu’elle touchait.


			À la suite de ce malheureux choix, Louis II, absent de son duché depuis longtemps, s’y rendit pour s’occuper enfin de ses intérêts. Ils avaient été sagement administrés par le sire de Nourry, chevalier renommé pour son sens et sa prud’homie, et qui loyaument avait toujours servi le duc, dit le chroniqueur Dorronville.


			Mais l’honnête et économe Nourry n’avait pas présidé aux affaires de Louis II, dans son hôtel de Paris, et ses dépenses s’y étaient souvent élevées à des sommes très fortes. Outre que ce prince se montra, jusque dans un âge avancé, magnifique et d’une élégance recherchée, il tenait, dit son historien Dorronville, un grand état, et tout venant de bon lieu, faisait chère lie à sa table.


			« Et advint que quand le roi était malade, continue le même écrivain, comme il ne tenait point de cour, tous ceux qui venaient le visiter n’y trouvant rien appareillé, disaient : Allons-nous-en dîner à l’hôtel de Bourbon et nous y serons bien reçus. Aussi les nobles hommes et officiers venaient séans, dont le duc était moult joyeux, et les recevoit liement Cette danse, ajoute Dorronville, dura si longuement que le duc se trouva endetté à Paris de soixante mille francs d’or ».


			Il fallut songer à couvrir cet énorme déficit : Louis II revint en Bourbonnais pour y aviser, et se prit à compter avec son intendant-général. Ce bilan offrit au prince un résultat heureux : Nourry lui prouva que, moyennant l’aliénation de quelques domaines, il pouvait être quitte, sous deux on trois ans, de ses grosses et petites dettes. Nous devons ajouter qu’il fut encore aidé dans cette liquidation, par la cession qu’Édouard de Beaujeu lui fit, le 23 juin 1400, de la baronnie de Beaujeu, avec toutes les terres, droits et cens qui en dépendaient.


			Alors le duc Louis eût bien voulu se fixer tout à fait dans ses terres du Bourbonnais :


			« Voilà que je me fais vieux et infirme, avait-il dit au roi, et je veux me retirer auprès de mes chevaliers et de mon pauvre peuple, qui m’ont tant aidé. Il est temps que je m’en aille crier merci à Dieu : je crains même qu’il ne me reste plus assez de jours pour réparer tous les torts que je puis avoir commis ».


			Mais Louis, enlacé malgré lui dans les troubles que suscita la division entre les ducs d’Orléans et de Bourgogne ; forcé ensuite de prêter un appui au trône, ébranlé par les hostilités intestines qui suivirent l’horrible attentat de la Vieille-Rue-du-Temple, ne put qu’en 1409 réaliser, en revenant à Moulins, le projet de retraite qu’il avait formé depuis longtemps. Alors il songea à sanctifier le crépuscule de sa vie, sans toutefois négliger les soins que sa qualité de souverain lui imposait. Il fit relever les murailles de Montbrison, Vichy, Varennes, Villefranche, Feurs et Thiers ; par son ordre, on continua les travaux commencés dans les châteaux de Moulins, Montluçon, Billy, Hérisson, Auzance en Combraille ; et grâce à l’ordre que le duc avait rétabli dans ses finances, il put consacrer d’assez fortes sommes à ces diverses constructions. Alors aussi Louis II fit jeter les fondements du collège de Moulins ; mais ce qui surtout l’occupait avec une fervente sollicitude, c’était la construction de l’église des Célestins de Vichy, entreprise depuis huit années déjà, et dont nous parlerons plus amplement en son lieu, ainsi que du bel et bon hôtel que le duc faisait bâtir près de ce couvent pour sa demeurance. Il ne devait jamais l’habiter :


			« Il était écrit que ce noble seigneur, à qui les affaires du siècle étaient devenues si odieuses, qui avait passé toute sa vie à concilier les partis, à empêcher l’explosion des haines entre les hommes puissants de la cour ; qui avait montré toujours tant d’horreur pour les partis violents ; à qui la France était redevable de n’avoir pas vu éclater deux ou trois fois déjà la guerre civile ; il était écrit que la mort viendrait le surprendre au milieu du tumulte des passions politiques, et l’arrêter au moment où, chargé d’années, il se jetait, non sans gémir il est vrai, dans la carrière des factions » (39).


			Lorsque le parti d’Armagnac fut organisé à Gien, le comte de Clermont, fils aîné de Louis II, figurait au nombre des principaux conjurés ; et en cela ce seigneur croyait seconder les intentions de son père, qu’il savait dévoué à la maison d’Orléans. Il engagea donc le vieillard dans cette ligue sans l’avoir consulté, et la surprise de ce dernier fut grande quand, de la part du jeune duc d’Orléans, on vint lui notifier à Montbrison un double du traité de Gien.


			Longtemps il se défendit de le ratifier en ce qui le concernait, prévoyant tout ce qu’il allait attirer de calamités sur la France ; mais obsédé, circonvenu, pressé sans relâche par les seigneurs confédérés ; cédant surtout à l’affection qu’il avait pour les enfants du prince assassiné par l’ordre de Jean-sans-Peur, le vieux duc consentit à redescendre dans la lice des guerres civiles, espérant peut-être en abréger le cours. Ayant mandé ses chevaliers et réuni son contingent de lances, il chargea de l’armure ses épaules affaiblies et courbées ; puis s’étant remis pesamment en selle, il dit à la duchesse :


			« Dame Anne dauphine, très-chère compagne, je cuydois prendre congé de vous, pour aller où ma destination était et me retirer ensuite du monde pour servir Dieu, faisant ma demeurance aux Celeslins de Vichy ; mais je sais de certain que le duc Jean de Bourgogne, entend à détruire mes beaux neveux d’Orléans ; si j’ai voué d’être à l’encontre de tout homme qui leur voudra nuire. Si vous dis adieu, ma femme, et de bien bref je vous reverrai : lors la baisa le duc et se partit de la ville de Montbrison ».


			Louis II venait de faire à la duchesse le dernier adieu : il ne devait jamais la revoir. Il partit à la tête de 2.000 gentilshommes et de 500 arbalétriers, et prit la route de Poitiers, rendez-vous général de l’armée des Armagnac. Un moment le courage du vénérable duc avait fondu en lui les glaces de l’âge ; mais bientôt la vieillesse et les infirmités qu’elle traîne à sa suite reprirent leurs droits. Le prince s’était arrêté à Montluçon, pour fêter en grande dévotion et révérence la fête de l’Assomption : ce fut durant ce temps d’arrêt pieux que la mort s’approcha de lui. Une paralysie dont il n’avait jusqu’alors ressenti que des prédispositions lointaines, se déclara tout à coup ; une fièvre ardente le saisit, des symptômes effrayants survinrent presque aussitôt. Le duc comprit toute la gravité de son mal, et se prépara stoïquement à mourir.


			« Mes amis, disait-il aux chevaliers de son hôtel, qui fondaient en larmes autour de son lit, je regracie Dieu de tout mon cœur, pour avoir permis que je vécusse toujours dans le respect de sa volonté et dans la crainte de ses commandements. Certes ! la mort ne me déplaît mie ; mais si au Créateur eût plu, j’eusse volontiers veu la santé de monseigneur le roi, l’union des princes des fleurs de lys, et la paix de cettui très-désolé royaume de France. Je ai de tout mon pouvoir besogné à le pacifier, et était mon vouloir en ce voyage où aller cuydois, de m’employer en manière que bon accord s’y fût mis ; et pour ce que aller je n’y puis, je recommande l’affaire à Dieu le tout-puissant ».


			Peu de temps après cette vertueuse allocution, Louis II, dont la paralysie avait remonté vers le cœur, expira dans les pratiques de la plus ascétique dévotion, après avoir recommandé sa femme à ses gentilshommes, et leur avoir demandé bonne obéissance à Jean, son fils aîné et son successeur. Ainsi mourut âgé de soixante-treize ans, le 19 août 1410, ce duc de Bourbon qui n’avait usurpé ni le titre de grand, puisqu’il fit homme de guerre, vaillant et généreux, ni celui de bon, puisque sa vie s’écoula en bienfaits, en actes de clémence, en efforts pour prévenir les malheurs de la monarchie qui, par malheur, furent plus puissants que lui.


			Le corps de Louis II, fut transporté à Souvigny, où sa sépulture était dès longtemps préparée par ses soins. Il avait eu d’Anne, dauphine d’Auvergne, qui lui survécut jusqu’en 1417, Jean, comte de Clermont ; Louis, sire de Beaujolais, mort en 1404, dans sa dix-septième année ; Catherine de Bourbon, morte au berceau ; enfin, Isabelle de Bourbon, promise, dit-on, à Éric, prince de Poméranie, et qui était destinée à porter la triple couronne de Danemark, de Suède et de Norvège, si la mort ne lui eût enlevé ce brillant héritage.


			La fidélité conjugale fut et sera toujours la plus rare vertu des princes : l’ambition et l’orgueil des femmes font tant de chemin au-devant de leur galanterie ! Louis II, quoique sage et dévot, eut trois fils naturels : Hector de Bourbon, qui fut regardé comme un des chevaliers les plus braves et les plus accomplis du xve siècle (40) ; Jean de Bourbon, renommé par son courage et ses services ; et Perceval de Bourbon, qualifié de chevalier par le généalogiste Anselme, sans qu’on sache rien de ses exploits.


			Jean Ier, quatrième duc de Bourbon, ne continua, sous aucun rapport, la bonne renommée de son père, et nous verrons bientôt que ses vices tachèrent de plus d’une manière l’écusson de sa race. Il avait, dès sa plus tendre jeunesse, montré une propension marquée pour les prodigalités et la vie licencieuse ; le duc, effrayé de ces dispositions, le tint éloigné tant qu’il put d’une cour dissolue, où il pouvait se donner une déplorable carrière : Jean fut relégué au fond du Bourbonnais, sous la tutelle de sa mère, princesse d’une vertu austère. Mais en 1400, le comte de Clermont, ayant été marié à Marie de Berry, fille unique du premier prince du sang, revint au centre de ce foyer de corruption, dont la prudence d’un père l’avait éloigné. À cette époque, Isabelle de Bavière promenait sur tous les seigneurs de la cour ses convoitises adultères ; Jean était beau, bien fait, enjoué d’esprit, galant avec transport : il plut à la reine, et fut bientôt associé aux fastueuses orgies dans lesquelles s’engloutissaient les trésors de l’État, tandis que le malheureux roi manquait souvent du plus strict nécessaire. La reine, non moins prodigue des faveurs de la couronne que des siennes, fit donner en 1404 à son favori, qui peut-être commençait à gêner l’essor de son insatiable passion, la charge de capitaine général des pays de Languedoc et duché de Guienne. Le comte de Clermont, jeune, ardent et brave, parvint en peu de temps à nettoyer ces provinces des Anglais qui ne cessaient de les désoler ; après une campagne aussi rapide que brillante, il revint à la cour, où ce premier germe de gloire fut promptement étouffé dans les débauches effrénées auxquelles sa mission guerrière avait fait trêve quelque temps, ou plutôt qu’elle avait reportées sur un autre théâtre.


			Engagé dans le parti opposé aux Bourguignons, le duc Jean, après la mort de son père, manquait de portée pour hériter du rôle que ce dernier devait jouer sur un théâtre politique aussi vaste ; le nouveau seigneur du Bourbonnais n’apportait dans cette cause qu’un dévouement sans bornes à la maison d’Orléans. Mais Bernard, comte d’Armagnac, possédait toutes les qualités nécessaires à un chef de faction ; selon l’habitude des hommes d’une trempe supérieure, il prit la direction de celle-ci sans attendre qu’elle lui fût conférée, lui imposa ses couleurs, et lui donna son nom. La paix de Bicêtre, signée en 1410, suspendit un moment l’effusion du sang ; mais il en avait trop peu coulé encore pour qu’elle fût sincère : les passions humaines ne s’arrêtent guère, sans arrière-pensée, au commencement de leur carrière. En effet, une année à peine s’était écoulée, lorsque les hostilités recommencèrent


			Le duc Jean avait employé cette année à solliciter la charge de chambrier, dont son père et plusieurs de ses ancêtres avaient été revêtus. Mais le temps des faveurs galantes était passé pour lui : Isabelle, avec son cortège de grâces impudiques, était passée dans le camp des Bourguignons ; le comte de Nevers frère de Jean-sans-Peur, venait d’être nommé chambrier.


			Cependant le duc de Bourgogne fit une tentative auprès de Jean Ier pour le détacher du parti d’Orléans ; lui rappelant qu’en l’année 1405, ils avaient conclu ensemble une alliance qui, plus récemment, avait été renouvelée. Le duc de Bourbon, pour toute réponse, renvoya au Bourguignon l’acte constatant cette alliance, et se disposa à marcher sous la bannière d’Armagnac. Mais bientôt Jean Ier se vit réduit à défendre le Bourbonnais, envahi par les troupes bourguignonnes. Ce prince, occupé alors à ravager le Soissonnais et le Vermandois, qui tenaient pour Jean-sans-Peur, accourut en toute hâte au secours de son duché ; ses succès de ce côté furent lents et peu décisifs. L’année suivante (1412), les chances de la guerre lui devinrent plus défavorables encore : il perdit successivement le pays de Dombes, le Beaujolais, le château de Clermont en Beauvoisis, et celui de Monceaux, dans le comté d’Eu. Bien plus, les fils de Jean Ier, envoyés par lui dans le château de Blois, tombèrent au pouvoir du comte de Croï, furent emmenés en Bourgogne, et ne recouvrèrent la liberté qu’après le traité de Bourges.


			Jusqu’alors, le duc de Bourbon avait servi l’amitié, sans se rendre coupable de trahison envers la France ; mais en 1412, il consentit à signer le traité par lequel les Armagnacs se lièrent avec Henri IV, roi d’Angleterre. C’est avec une vive affliction, que l’on voit un prince du sang de Saint Louis ouvrir cette voie de trahisons sacrilèges, où l’infâme épouse de Charles VI devait se jeter plus tard. Mais elle était étrangère, cette femme impudique, et peut-être ne se fût-elle pas engagée dans une si odieuse direction, si déjà elle n’y eût vu flotter la bannière fleurdelisée. Bourbon, allié de l’Angleterre, se renferma dans Bourges, en attendant les secours que Henri IV devait lui envoyer ; l’armée royale, ou plutôt l’armée bourguignonne, vint l’y assiéger, traînant à sa suite ce fantôme de roi nommé Charles VI, qui donna en spectacle aux assiégés la puissance royale descendue au dernier degré des misères humaines. La ville ayant résisté et les vivres manquant aux assiégeants, des préliminaires d’une nouvelle paix plâtrée furent signés sous les murs de Bourges, le 13 juillet 1412 ; elle fut confirmée le 30 du même mois, à Auxerre.
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